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JUSTICE CIVILE 
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MÉDECIN. — RÉDUCTION DE FRACTURE. ACCIDENT GRAVE. 
— IMPRUDENCE. FAUTB. RESPONSABILITÉ. 

Un médecin appelé à réduire la fracture du b*as d'un 
entant, et qui, par suite de la trop forte constiiction du 
membre par l'application de l'appareil, y a occasionné la 
gangrène, et amené la perte de la main de l'enfant, a pu 
être déclaré responsable de cet accident, et condamné à 
des dommages et intérêts, lorsque les juges de la cause 
out constaté, d'une part, qu'au moment où il opérait la 
réduction de la facture il fut averti du péril qui pouvait 
résulter de la pression exces.-ive de l'appareil, et qu'il ne 
tiut aucun compte de cet avis; d'autre part, qu'après 
dêù'x visites ultérieures, loin de chercher à prévenir les 
résultats annoncés par des symptômes graves (la colora-
tion noire de la main et son insensibilité complète), il ne 
parut pas se préoccuper dis signes manifestes de gangrè-
ne qui se produisa-ent successivement et d'une façon de 
plus en plus marquée, jusqu'au jour où un troisième 
homme de l'art, appelé en consultation, déclara que le 
mal était désormais sans remède. Les médecins ne sont 
sans doute pas responsables des actes de leur profession 
au point de vue de l'art et de la science, mais ils le sont, 
comme tous les citoyc ns, du préjudice qu'ils causent par 
leur imprudence et leur impéritie. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Carnières, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Blanche ; plaidant, M" Fosse (rejet du pourvoi du sieur 
L... contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 14 
août 1861). 

M. l'avocat-général, à l'appui de son opinion sur la res-
ponsabilité encourue dans l'espèce par le médecin, a cité 
un passage très curieux d'une décision remontant au trei-
zième siècle, émané de la Cour des bourgeois, et rapportée 
autome. II, p. 164, des Assises de Jérusalem,éd. de Beu-
gnot. Ce passage, qui prouve qu'à cette époque la méde-
cine n était pas plus qu'aujourd'hui irresponsable de ses 
autes

 t
t imprudences, est ainsi conçu : a Et il avient qu'il 

lift nnege ou médecin) le taille malement ou porce que ne 
oevet être taillé et il le tailla et porce il mourut et porce 
que il devet tailler la plaie par la leveure et l'aposteme et 
» la tailla de travers et por ce mourut, la raison juge et 
commande en ce à juger que celui miege (médecin) doit 

neuder le *erf ou la serve par dreit tant comme il valet 
.jour que il fut naffré ou tant corne il l'acheta celui de 

^ui a esteit, car ce est dreit et raison par l'assise. » 

ÏOSSESSIO.N. _ PREUVE. — PRÉCARITÉ. — AVEU JUDICIAIRE. 

La preuve d'une possession a-t-elle pu être accueillie 
«i ptesi nce d'un aveu de la partie qui offrait celte preuve 
, a,Kl"fl il résultait que la possession avait uu'caracière 

Qe precarné certain? 

du r 1 " vr<3S u',mess» a-t-on Pu> sans vio'er l'article 1359 
dVv ii'r H°'e0il) refuser de tenir compte d'un aveu qui 
«eu t 'a re écarter la preuve offerte ? 
M ,'m,sslu» dans le sens de la négative, au rapport de 

. e conseiller Poultier, et sur les conclusions conformes 
Toi d i aVoral-génôral, plaidant M' Marmier, du pour-

e u communauté du pays de Soûle contre un juge-
du an" •ermer ressorl du Tribunal civil de Saint-Palais levner 1831. 
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qu'il s'abstient de prononcer sur la question de pro-
priéié, et qu'il se borne à décider que la possession n'est 
pas utile par suite de ce principe qu'on ne peut posséder 
utilement ce qu'on ne peut prescrire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et 
snr les conclusions conformes du même avocat général. 
Plaidant, Me Mazeau, du pourvoi des époux Cotton con-
tre un jugement du Tribunal civil de Montluçon du 18 
juillet 1861. 

MARCHÉ. REFUS D'EXÉCUTION PAR FORCE MAJEURE. DÉ-

CLARATION D'I.NEXISTENCE DE LA FORCE MAJEURE. — AP-

PRÉCIÂT ON D'ACTE. 

Lorsqu'un arrêt a décidé qu'un marché passé entre 
deux négociants, et que l'utie des parties refusait d'exé-
cuter en c« qui la concernait, par le motif que la force 
majeure résuHant du fait du prince s'y - opposait, devait 
néanmoins recevoir son exécution, parce qu'en l'état 
la force majeure n'existait pas, et que le fait du prince 
n'avait en rien changé la situation que les pariies s'ci-
taient faite. Cet arrêt, ainsi fondé sur une apprécia-
tion souveraine des faits et de la convention, échappe au 
contrôle de la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 
les conclusions conformes du même avocat-général, p!a>- i 
danlM Rosviel. (Rejet du pourvoi des sieurs Sully, Re-'' 
bert et C% contre un arrêt de la Cour impériale de Ror-
deaux' du 8 août 1861.) 

LETTRES CONFIDENTIELLES. — SOUSTRACTION. 

INTERDIT A UN TIERS. 

USAGE 

Un arrêt a pu interdire à un tiers, en vertu du principe 
de l'inviolabilité des lettres missives, l'usage de lettres 
confidentielles qui n'étaient parvenues dans ses mains 
que d'une manière frauduleuse et par suiie de l'infidélité 
d'un domestique qui les avait soustraites à son maître. 
(Arrêt conforme de la chambre civile de la Cour de cassa-
tion du 5 mai 1858 ) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi et sur les 
conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 
M" Reauvois-Devaux, du pourvoi de M'"" la princesse de 
Montléars contre un arrêt de la Cour impériale de Paris 
du 18 août 1860. 

ABSENCE. ENFANT. LÉGITIMITÉ. 

L Un Htt I »^u»ts oatuj.uui.-u iai i u cun-
bre 1862 la C°Ur imPériale <k P^ du 12 novem-
4CT,M fOSSESSOlRE. _ 

El 

gement qui repousse une action possessoire 

» faire D
0.,'""1! q"'el,u s'af»l'l'que à un terrain , Sl lé'é comme n, i 'H voiu publique, ne peut être con-

^eraent à 1' r i le POSSti^oire et le pétitoire con-
i article 25 du Code de procédure, alors, 

Un arrêt a-t-il pu, sans violer les articles 115, 139, 312 
et suivants du Code Napoléon et 1315 du même Code, ad-
mettre la légitimité d'enfants nés postérieurement aux 
dernières nouvelles reçues d'une per>orme dont l'absence 
avait été déclarée, bien que ces eufants ne juchassent 
pas de l'exigence, au moment de leur naissance, du ma-
riage dont ils se prétendaient issus, et que la déclaration 
d'absence élevât contre eux une présomption de dissolu-
tion dudit mariage qu'ils ne détruisaient pas? 

Admission dans le sens de la négative du pourvoi des 
époux Eliez contre un arrêt de la Cour impériale de Douai 
du 18 novembre 1861 ; M. Poultier, rapporteur ; M. Blan-
che, avocat-général, conclusions conformes; plaidant M" 
Rendu. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audiences des 21 et 27 juin. 

MARCHANDISES RETENUES EN DOUANE. — ENTREPOSÉES DANS 

LES ENTREPO TS ET MAGASUS GÉNÉRAUX DE PARIS. — AVA-

RIES. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — TRIBUNAUX CIVILS. — 

COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux civils sont exclusivement compétents pour 
connaître de la responsabilité des avaries survenues par 
négligence à des marchandises retenues en douane et dépo-
sées dans les Entrepôts et Magasins Généraux de la ville 
de Paris. 

Le caractère quasi-délictueux de ces avaries ne constitue pas 
un cas de douane qui autorise l'administration des doua-
nes à demander son renvoi devant le juge de paix, aux 
termes de la loi du 14 fructidor an 111. 

En l'absence d'un lien de droit entre le propriétaire des 
■marchandises et les Entrepôts et Magasins Généraux de 
Paris, nux-ci ne peuvent se con Adirer comme des com-
missionnaires justiciables des Tribunaux de commerce, el 
demander leur renvoi devant ces Tribunaux. 

L'action en responsabilité solidaire d'avariée prend, dans 
ce cas, sa source dans l'a->'licle 1382 du Code Napoléon, et 
rentre dans le droit commun, dont l'application appar-
tient exclusivement aux Tribunaux civils. 

Ces graves questions se présentaient dans l'espèce sui-
vante : 

62 fûts essence de houille et 24 fûts de méthylène (esprit 
de bois), arrivaient en douane (provenance d'Angleterre), 4 
la destina ion de M. V. Goilm,négociant à Paris. 

Cette déclaration n'avait pus été acceptée par l'administra-
tion, qui, sans sr-isir les marchandises, les avait néanmoins 
retenues pour en reconnaître la nature et tixer les droits dont 
elles pouvaient être frappées, et les avait déposées à la Com-
pagnie des Doks Napoléon, représentés aujourd'hui par la 
Compagnie des Entrepôts et Magasins généraux de Paris. 

Le sieur Collin s'étant aperçu de leur détérioration en avait 
fait, dresser un procès-verbal de, constat et avait obtenu en 
référé la nomination d'un expert, qui, dans son rapport, 
avait déclaré un dommage qu'il avait imputé à la négligence 
des dépositaires. 

Par suite, demande par Collin en 66,000 francs de dom-
mages-intérêts, dont il requérait la condamnation solidaire 
cotltre l'administration des Douanes et la compagnie des En-
trepôts et Magasins généraux de Paris devant le Tribunal ci-
vil >te la Sf-ine. 

Double incompétence opposée à cette demande : la premiè-
re par l'a-lminisiration des Douanes, qui prétendait que la de-
mande, aurait dû être portée contre elle devant le juge de paix 
conformément à l'article 10 de la loi du 14 fructMor an 111 ; 
la seconde, par la Compagnie des Entrepôts, qui soutenait 
que, comme éiablitsem' ni commer, ial et à raison d'un dépôt 
commercial fait par uu comnieiçant, elle aurait dû être ac-
tionnée devant le Tribunal de commerce, juge naturel de l'u-
ne et de l'autre des parties. 

Le Tribunal avait rejeté ces exceptions d'incompé-
tence et retenu la cause par le jugement Suivant : 

a Le Tribunal, 
D Attendu que des fûts d'huile de houille et de méthylène 

ont été, en avril 1860, présentés par Collin à la douanp, qui, 
pour procéder à leur examen, les a fait transporter dans ses 
établissements des Docks Napoléon ; 

« Attendu que Collin articule qu'aucunes précautions n'ont 
été irises par la douane pour faire opérer ce transport; que 
l'aâimnistratioâ des Docks, pendant qu'elle était dépositaire 
de ces huiles, les a laissées se détériorer et s'évaporer, et qu'il 
den.aide la réparation du dommage par lui éprouvé par suite 
de la aégligpnce apportée par la douane et l'administration 
des Do:ks dans le tranport et la gard-- de ses marchandises; 

« Qœ les défendeurs opposent à cette demande fi xcpiion 
d'ineonpétence, rt com luent à leur renvoi, la Douane devant 
le juge de paix, et les Docks devant le Tribunal de com-
merce ; 

« En te qui touche la Douane : 
« Atteidu qu'en admettant qu'après avoir conclu au fond, 

elle soit redevable à opposer cette exception d'incompétence, 
il est conitant que si l'art. 10 de la loi du 14 fructidor on Xlll 
attribue compétence au juge de paix pour connaîire en pre 
mier ressort de toutes affaires relatives aux douanes, cet 
article ne peut recevoir son application qu'à l'égard «les con-
te? tations en matière de douane proprement dite, et que dans 
l'espèce il n" s'agit, pas d'un fait de douane, mais uniquement 
d'un» question de r sponsabitité à raison d'un fait de négli-
g>nce imputé par Collm à l'administration de la douane; 

« Que le Tribunal est donc compétent pour connaître de la 
demande formée par Collin contre «tt- administration ; 

i « En ce qui touche les Docks Napoléon : 
« Aitendu qu'aucune convention n'est intervenue entre 

Administration des Docks et Collin ; 
« Qu'aucun contrat de commisriun ou de consignation n'a 

éié passé entre eux, et que c'est la douane qui a fait trans 
p»rtt)r dans les magasins des Docks les marchandises dont 
slsgit ; 

» Attendu que Collin n'a cité devant le Tribunal les admi-
nstraieurs d. s Docks, comme le directeur de la douane, qu'à 
nison d'un fait de négligence qu'il leur impute ; 

« Que cette action n'a pour cause aucun fait de commerce ; 
qi'ille ne présente aucun caractère commercial; 

« Que le Tribunal est donc compétent pour en connaître; 
« Par ces motifs, 
« Se déclare compétent; 
« En conséquence, retient la cause, et remet à quinzaine 

peur plaider au fond, etc. » 

Appel de ce jugement par l'administration des Douanes 
et par la société des Entrepôts généraux. : 

M" Allou, pour l'administration des Douanes, invoquait 
l'ait. 10 de la loi du 14 fructidor, ainsi conçu : 

« Les Tribunaux de paix qui connaissent en première ins-
tance des sursis, jugeront également en première instance 
les contestations concernant le refus à - payer les droits, le 
nm-rapport drs acquits à caution et les autres affaires rela-
tives aux douanes. « 

Il tirait des derniers termes de cet article cette conséquen-
ce que toutes les contestations intéressant l'administration 
des Douanes devaient être portées devant les Tribunaux de 
paix, qui pour elle n'étaient pas une juridiction spéciale, mais 
de d roi t commun. 

M'Viclor Lcfranc, pour la société des Entrepôts généraux, 
soutenait, en fait, que les marchandises lui avaient été dépo-
sées par le sieur Cullin, dont les Entrepôts généraux étaient 
les dépositaires directs. Il en trouvait la preuve dans quel-
ques lettres écrites par Collin aux Docks Napoléon ou aux 
Entrepôts généraux relativement à ces marchandises, et il 
en coucluaitque c'était devant le Tribunal de commerce que 
les Entrepôt généraux auraient dû être actionnés. 

M' Paillard de Villeneuve, avocat du sieur Collin, répon-
dait à l'administration des Douanes qu'il ne s'agissait pas 
dans la cause d'un cas de douane dont la connaissance était 
attribuée aux juges de paix par la loi du 14 fructidor an III, 
mais d'un quasi-délit tombant sous l'application de droit com-
mun de l'art. 1382 du Code Napoléon ; que dès lors aucune 
induction n'était à tirer des derniers termes de l'art. 10 de 
cette loi « el les autres affaires rtlitives aux douanes « puis-
que les autres affaires minant dans la juridiciion des juges 
de paix devaient toujours être relaùves aux douanes, ou en 
d'autres termes, des questions de douane. 

Quant aux Entrepôts généraux, il faisait observer qu'ils 
n'étaient pas les dépositaires directs du sieur Collin et choisis 
par lui, qu'ils lui avaipnt été imposés par l'administration 
des Douanes; qu'ainsi il ne s'agissait pas d'un contrat de dé-
pôt et de commission entre commerçants, dont les consé-
quences seraient à apprécier par le Tribunal de commeice , 
nonobstant le caractère délictueux attaché à l'action dirigée 
(Ontre eux; qu'il n'exi-tait aucun lien de droit entre eux et 
le. sieur Collin qui pût les rendre justiciables du Tribunal de 
commerce, les Entrepôts généraux comme établissement 
commercial, et le sieur Collin comme commerçant. 

M. Barbier, avocat-général, après un mûr < xamen de l'af-
faire, concluait à la confirmation de la sentence des premiers 
juges. 

Toutefois, l'incompétence soulevée par l'administration des 
Douanes ne lui paraissait pas sans difficulté. 

M. l'avocat-général donne lecture de l'article 10 de la loi 
du 14 fructidor an 111, rapporté plus haut. 

C'e-t, dit-il, une juridiction spéciale, qui devient juridic-
tion de droit commun, en matière de douane, il faut le re-
connaître. 

Mais s'ensuit-il que toutes contestations où la Douane sera 
intéressée appartiendront à cette juridictipn? 

Si on interroge les motifs de la loi (motifs surtout de célé-
ri'é—Dalloz. v° Douane, n° 880), on est tenté de restreindre 
cette juridiction. 

Cependant, certains principes de la Cour suprême semblent 
lui attribuer la connaissance de toutes les contestations. Dal-
le/., n* 910, s'exprime ainsi : 

« En traitant de la compétence on général, nous avons dit 
que les juges de paix sont compéten s pour connaître, comme 
juges civils, des actions dirigées contre les part'euliers qui, 
en méconnaissant les lois de douanes, s'exposent à descen-
des qui sont considérées plutôt comme des dommages inté 
rèts que Ciimme peine ; par une conséquence nécessaire, ils 
doivent égal'ment connaîtra des actions en dommages-inté-
rêts dirigées contre l'administrât on pour viola ion des lois 
qu'elle est chargée de faire exécuter. 

.C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation dans faf 
faire Valéry (15 août lo45, Dal. 45—1—370].» 

M. l'avocat-général donne lecture de cet arrêt, mais il fait 
remarqu* r qu'il s'agissait, dans cette affaire, d'une demande 
en dommages-iniéfêts pour violation des lois de douane, 
c'est à-ilire en matière de dou-me. 

En doit-il être de même si l'action principale est purement 
civile et en dehors des lois de douane? 

M. l'avocat-général se prononce nettement pour la néga-
tive, et pense qu'il n'y a plus, dans ce cas, qu'une action de 
droit commun de la compétence des Tribunaux civils. 

Il cite à l'appui de son opinion deux arrêts : l'un de la 
Cour de Bordeaux, du 24 août 1831 (S.. 32 — 2 —598); l'autre 
de la Cour de cassation, du 13 novembre 1843 [O. S. 44— 
1 — 19). 

Sur l'incompétence opposée par les Docks, M. l'avocat-gé-

néral examine le motif sur lequel ils la fondent : Il s'agit, 
disent-ils, d'un quasi-délit en matière commerciale, dont la 
connaissance appartient à la juridiction commerciale. 

Cela serait vrai entre mandant "et mandataire, ou pour 
mieux dire entre commettants et commissionnaires. 

Mais y a-t-il eu contrat entre les Docks et le sieur Collin? 
Voilà la question. 

Or, M. l'avocat général établit d'abord, en fait, qu'aucun 
contrat n'est intervenu entre eux; les marchandises, reienues 
par l'administration des douanes, ont été par elle entreposées 
aux Magasin? généraux. 

Mais ensuite, et en droit, il démontre que les Docks ou 
Magasins généraux sont l'entrepôt réA de. la douane, avec, 
une administration distincte et ayant une existence prspre et 
légale, cela est vrai, avec un carac è e commercial si l'on 
vent, mais participant de la nature des agents de l'autorité pu-
blique. 

C'est ce qui résulte nécessairement de la loi du 28 mai 
1858, dont l'article 1e' porte que « les Magasins généraux sont 
ouverts avec l'autorisation du gouvernement et placés suus 
sa surveillance; et du décret du 12 mars 1859, dunt l'article 
3 rend les propriétaires ou exploitants responsables de la 
garde et de la conservation des marchandises qui leur sont 
confiées. 

Les marchandises du sieur Collin, retenues par la douane, 
allaient nécessairement dans l'entrepôt des Magasins géné-
raux; le sieur Collin en est resté propriétaire, mais s.ins 
possession, ni pouvoir d'en disposer. Les Magasins sont donc 
responsables de leur faute. 

Et en supposant qu'il eût actionné les Magasins généraux 
seuls* il aurait pu les appeler devant le Tribunal civil, car il 
n'aurait point agi en venu d'un contrat commercial, mais en 
vertu du principe de droit civil qui rend un dépositaire né-
cessaire responsable de la garde de la chose. 

Mais à plus forte raison lorsqu'il a actionné solidairement 
d°ux défendeurs dont l'un appu tient soit à la juridiction ci-
vile, soit _au juge de paix, il entraîne nécessairement les Ma-
gasins généraux devant la juridiction compétente, non p=)g 
seuletm nt par le principe que le demandeur a-signe à son 
choix devant le juge de l'un des défendeurs, mais encore et 
surtout parce qu'il y a connexité et indivisibilité dans le» 
deux actiuns. 

Si la douane avait appelé les Magasins généraux en garan-
tie, ce serait incontestable ; or, le sieur Collin les a actionnés 
conjointement et solidairement, ce ne peut être que devant 
un seul et même juge. 

Donc il y a encore lieu de confirmer la sentence deâ pre-
miers jug s à l'égard des Magasins généraux. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que dans la cause il ne s'agit pas d'une 

contestation relative à l'application des lois sur les douanes ; 
qu'il ne s'agit pas non plus de l'exécution d'un contrat de 
dépôt et de commission antre commerçants ; que Collin a 
actionné solidaire ment l'administration d. g douanes et l'ad-
ministration des Entrepôts généraux [ourui fait imputé à 
faute par Collin conjointement à Ces deux administrations, 
fait ayant le caiactère de quasi-délit et pour lequel Collin re-
quiert 1 application du droit civil commun et de l'article 1382 
du Code Napoléon, que Collin ne pouvait pour le fait dont il 
s'agit, imputé à la fois aux deux administrations, les citer l'une et l'autre, soit devant le juge de paix que l'administra, 
tion des douanes réclame comme juge, soit de\ant le Tribu, 
nal de commerce devant lequel l'administration des Entre, 
pôts généraux demande son renvoi, juge et Tribunal aux-
quels la loi n'attribue que des compétt nces spéciales et res-
treintes; que, dans ces circonstances, sous tous 'es rapports, 
Collin a justement saisi le Tribunal civil de la Seine, juge or-
dinaire et général pour tous les cas non expressément attri-
bués aux juridictions spéciales et exceptionnelles ; 

« Confirme. » 

TRIRUNAL CIVIL DE ROUEN (2' ch.). 

Présidence de M. Laignel-Lavastine. 

VIN REÇU. VIN TIRÉ. VIN. DU. 

Au nombre des Château qui réjouissent le plus délica-
tement les palais des amateurs, on comple le Châleau-
Pomys, et notamment, paraît-il, le Château-Pomys de 
1858. Le marché d'une barrique de ce viu, récolte de la 
fameuse année, intervenu entre une maison de solides 
d'Elbeuf et une maison de liquides de Rordeaux, a amené 
entre les deux un débat dont on régalait l'audience l'au-
tre jour. 

Au mois de mars 1861, la maison de Rordeaux avait 
expédié à la maison d'Elbeuf une barrique Cliâteati-Pomy» 
1858; le divin liquide était pécuniairement coté 850 fr., 
recouvrables à six. mois; il fut reçu sans protestation, 
mis en cave et tiré en bouteilles. 

Mais au mois de septembre suivant, quand vint l'é-
chéance de la traite, la maison d'Elbeuf refusa de payer; 
suivant elle, on s'était réseivé, lors de l'achat, le droit de 
goù'er, et la dégustation qui avait eu lieu établissait que 
si le vin fourni était Uiâleau-Pomys, il n'avait jamais été 
Château-Pomys de la date vantée dans le marché. Le faux 
état civil du vin, suivaut les acheteurs, n'allait à rii n 
moiusqu'à le faire descendre dans l'échelle des prix de 
850 fr. prétendus a que'que chose comme 500 fr. 

On était si loin de compte que, malgré les pourparlers 
et le propositions de toutes so.u s échaugéesentre les par-
ties, ou eu fut réduit à venir sur le leirain de l'audience, 
oii la maison de Bordeaux demandait le paiement intégral 
de sou prix de 850 fr. 

Devant le Tribunal le débat a porté principalement sur 
une demande subsidiaire do la maison d'Elbeuf, tendant 
à obtenir une expertise pour reconnaître si le viu qui lui 
avait été vendu était bien du Château-Pomys, récolte dev 
1S58, et dans lous les cas, quelle en était la valeur. 

M' Lemariéa appuyé cette demande d'expertise, lia 
soutenu que c'était le seul moyeu de s'assurer, au milieu 
des déclarations contradictoires des parties, si les condi-
tions de la vente avaient été fidèlement remplies parle 
vendeur, et que cette vérigeation pouvait facilement s'o-
pérer, malgré le temps écoulé depuis la livraison. 

Me Decorde, pour la maison de Rordeaux, a combattu 
cette demande. La réception du vin sans protestation, et 
surtout sa mise eu bouteilles, constituaient, a-t-il dit, une 
acceplatiou absolue de la marchandise. Aujourd'hui, k s 
choses ne sont plus entières; les él 'inenis rie la vérifica-
tion ne sont plus les mêmes. L'expertise eût pu être de-
mandée saus doute au moment ou tout au moins dans un 
temps voisin de Ut livraison; seize mois après la récep-
tion, elle est tardive, et par suite non recevable. 

M. le substitut du procureur impérial Fournot a conclu 
| au rejet de la demande d'expertise, et le Tribunal, cou-j 
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formément à ces conclusions, a repousse en effet l'exper-
tise, et condamné la mai-on d'Elbeuf à payer, à celle de 
Bordeaux la somme de 850 francs, prix auquel ^Tribu-
nal a reconnu qu'avait eu lieu la vente de la barrique do 
vin. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Audience du 19 juillet. 

L'abondance des matières ne nous a pas permis de 
d iimer dans noire dernier numéro l'allocution prononcée 
par M. Çajjlebotte, premier juge sortant, procédant à 
l'installation des nouveaux président, juges et juges sup-
pléants du Tribunal. 

Nous remplissons aujourd'hui celte lacune. 
M. Caitlebotte s'est exprimé en ces termes : 

-, Monsieur le président et messieurs, 
Venez prendre place sur les sièges qui vous ont été prépa-

rés. 
Messieurs, 

Les discours si remarquables prononcés par notre 
cher président, lors des installations de ce Tribunal 
en 1860 et 1 SUl, ses travaux si consciencieux, ses ju-
gemeuis rédigés avec tant de clarté et de frrneté, ont 
eu des retentissements jusque dans l'enceinte de la Cour 
suinême, où M. le procureur général Dupin lui-même con-
statait, il y a quel pjesjours, la place si éminenle que M. De-
nière tient dans l'estime et l'opinion de la magistrature et du 
commerce. Les vœux exprimés par notre cher présiden , au 
nom des commerçants, ont amené et amèneront des réfor-
mes que le temps réclamait dans noire législation commer-
ci île, bonne lorsqu'elle fut adoptée en 1807, mais qui au-
jourd'hui, dans quelques unes de ses parties, ne se trouve 
plus en harmonie avec les besoins actuels. 

S. Exo. M. le ministre du commerce a voulu, iaire étudier 
les réformes à opérer. Il a constitué à cet effet une commis-
sion, dont je n'ai pas à énumerer les travaux; mais, ce qu'il 
m'appartient de vous dire, c'est que notre honorable prési-
dent a été appelé l'un des premiersàen faire partie, et quo ie 
gouvernement de S. M. l'Empereur a récompensé son con-
cours en l'élevant au grade, si bien mérité, d'ofiieier dans 
l'or ire impérial de la Légion-d'Honneur. 

Déjà plusieurs projets de loi, élaborés dans cette commis-
sion, ont été volés. Le commerce ne pouvait rester sans ma-
nifester ses sympathies pour cette œuvre d'émancipation et 
de progrès, dont les premières idées avaient été si clairement 
émises par notre président; aussi les notables commerçants 
ont-ils,à l'unanimité, réélu le magistrat consulaire dont les 
lumières sont si propres a éclairer et à mener à bien toutes 
les améliorations sollicitées. 

V. nez donc, mon cher président, reprendre le fauteuil que 
vous avez déjà si dignement occupé, et que vous ôies appelé 
à illustrer encBre davantage. 

Vous devez votre réélection tout exceptionnelle (1) à la su-
périorité si généralement reconnue de vos mérites. 

A côté de l'honneur qui vous est coufié, il faut bien qu'on 
sache qu'une charge considérable de t avail vous est impo-
sée; mais vous nous avez accoutumés à compter sur votre 
dévouement a la cause do la justice consulaire, et aujour-
d'hui comme toujours, ce dévouement ne lui fera pas défaut. 

Messieurs et chers collègues, avantde vous quitter, permet-
tez-moi de vous exprimer toute ma gratitude pour ce bien-
veillant accueil que j'ai toujours trouvé au militu de vous, 
le souvenir du temps quo j'ai passé au Tribunal et les ami-
tiés que j'y ai conquises seront pour moi une précieuse ré-
compense. 

Adieu, mon cher président; adieu, mes chers collègues. 
J'emporterai ''ans ma retraite le souvenir de votre affection, 
ce sera un adoucissement a mes regrets. 

JUSTICE OUM1KELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondanceparticulière deïa.Gazelledes Tribunaux.) 

Présidence de M. Coqueret, conseiller à la Cour 
impériale de Caen. 

Audience du 15 juillet. 

ASSASSINAT. 

Charles-Louis-Landry Sassier, né à Neauphe-sur-Di-
ves, le 10 juin 1804, est accusé d'avoir commis un homi-
cide volontaire avec préméditation sur la personne (de 
Louis-Eugène Gay, son gendre. Voici l'acte, d'accusa-
tion : 

« Le 27 octobre 1840, l'accusé épousait Geneviève Sau-
nier, veuve David; elle avait trois filles, qui ne tardaient 
pis à être, comme leur mère, victimes de ses brutalités.A 
peine marié, il lit subir à sa femme les plus mauvais trai-
înents-; un jour il la traîna par les cheveux, la menaçant 
de lui eoupi r le cou avec un faucillou qu'il tenait à la 
main. S'il traitait parfois ses belles-filles avec moins de 
rigueur, l'opinion publique l'accusait d'i.voir conçu pour 
cites une passion déiestable et d'en avoir fait successive-
ment, ses coiicubiues. Toujours est il qu'il avait employé 
tous les moyens pour s'opposer à leur mariage; c'est 
ainsi qu'il y a douze ans il refusa de consentir au maria ■ 
ge de Méduliue David: Il liuil par la mettre à la porte de 
sa maison; mais caché dans une baie, il attendit Roypel, 
qui devait l'épouser, et lui porta des coups de bâton. 

« Au mois d'août 1854, Forgèt demanda eu mariage 
Jolie David; mais l'accusé résista à sa demande, voululle 
chasser de sa maison el le menaça d'un coup de fusil s'il 
ne sortait pas. 

« Cependant, le 13 mai dernier, Louis-Eugène Guy 
épousait Eugénie David. Il fut demeurer chez les époux 
Sassier. Bientôt la mésintelligence éclata entre la femme 
Guy et sou beau-père, et il fut convenu que les époux 
Guy quitteraient la maison commune le 15 juin et iraient 
demeurer au Renouard. 

m Le 8 juin, les époux Sassier et les époux Guy allèrent 
dîner chez Coypel. A six heures du soir, l'accusé retour-
na seul chez lui. Les époux Guy et la femme Sassier y 
arrivèrent à huit heures et demie. 

« A ce moment, Sassier voulut se mettre au travail et 
terminer une pièce de toile qu'il devait livrer lelendemain. 
La femme Guy s'offrit à le remplacer, mais son beau pè-
re, irrité sans doute de son départ prochain, la refusa 
durement. Cependant, sans tenir compte de ce refus, Guy 
conduisit sa femme dans la cave où l'on travaillait, l'y 
enferma pour que l'accusé ne vînt pas la déranger, et re-
tourna dans la maison donner des soins à sa belle-mère 
indisposée. 

« Sissier se coucha alors. Mais, vers onze heures, un 
menuisier du voisinage, Gallois, qui voulait parler à Guy, 
frappa à la porte de la cave dans laquelle il voyait de la 
lumière La femme Guy lui répondit qu'elle y était enfer-' 
mée, et l'envoya chercher son mari pour qu'il vînt lui ai-
der à pliar la pièce de toile qu'elle avait terminée. Guy 
an iva bientôt et raconta au témoin la discussion qui s'é-
tait élevée entre sa femme et l'accusé. 

« Tous trois s'étonnaient de l'irritation manifestée par 
Sissier, et en recherchaient la cause, quand celui-ci, qui 
t'était it;vé et embusqué derrière la porte, apparut tout à 
coup. « As-tu assez débiné contre moi, s'écria-t-i[, toi et 
ta c'ràpc ? » El puis il adressait des injures à sa belle-fille. 
Guy le prit par le bras, le pou=sa dehors; tous deux tré-

-dire M. Aube en 1835, 
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bûchèrent sur le fumier, et l'accusé se retira nten dja 
qu'il allait se coucher. 

« Dès ce moment sa décision était prise. Au lieu <ie se 
meUre au lit, il rentra dans sa maison et prit son kisil ,; 
il eu arma les deux coups, revint vers la cave où ilavait 
laissé son gendre, et, posté en face rie la porte, il 1« pro-
voquait à sortir. « Puisque tu es si brave, fais donc deux 
pas, lui disait-il. — J'en ferai bien quatre, \» répondit 
Cuy sans défiance, et il s'avança. 11 était à un mère de 
l'accusé quand il tomba frappé d'un coup de fusil que le 
meurtrier venait de tirer sur lui. 

« Au bruit de la détonation, la femme Guy se lança 
sur Sassier qui menaçait de la tuer aussi. Elle luiti avec 
lui pour lui arracher son arme et parvint à faire partir en 
l'air le second coup qu'il'réservait. 

« La victime fut apportée dans la maison. Elle portait 
au ventre uue affreuse blessure. 

« Les voisins, terrifiés d'abord et redoutant pour eux-, 
mêmes les violences de l'accusé, se décidèrent enKn à 
sortir de leurs maisons. Ils reprochèrent à Sassier le crime 
qu'il avait commis. « Il ne s'en repentait pas, » disait-il. 

« Le 17 juin, Louis-Eugène Guy succomba aux suites 
de la blessure qu il avait reçue. 

« L'accusé a la plus mauvaise réputation, D 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
intetroge Sassier de la manière suivante : 

D. Vous avez cinquante-sept ans et vous avez toujours 
conservé la même violence de caractère, sombre e brutal? 
— R. Pour cela, non. 

D. Vous avez des habitudes de braconnage, et surtout 
la nuit? — R. Non. 

D. Vous avez été condamné pour ce fait, et en a con-
fisqué votre fusil? —R. Oui. 

I). Où avez vous eu l'autre fusil que l'on a trouvé chez 
vous? — R. Ou me l'a prêté. 

D. En 1840, vous avez épousé la veuve Davil?—R. Oui. 
D. Elle avait trois filles : l'une a épousé Coypel en 

1852, la seconde a épousé Forget en 1*54, et la troisième 
a épousé Guy le 13 mai 1862? — R. Oui. 

D. Guy avait alors vingt-cinq aus ; ces jeunes mariés 
devaient-ils rester chez vous? —R. Jusqu'au mois de sep-
tembre. 

D Vous avez élé ennuyé de cela, et vous leur avez in-
timé l'ordre de partir? — R. Oui, je préférais rester seul 
avec ma femme. 

D. Le 8 juin dernier, jour de la Pentecôte, n'avez-vous 
pas dîné avec eux chez Coypel? — R. Oui. 

D. N'était-ce pas tout à la fois un dîner de retour de 
noce et de fête defamille? L'enfantde Coypel n'avait-il pas 
fait sa première communion ce jour-là? — R. Oui. 

D. Le repas fut-il gai?— R. Oui. 
D. Que se passa-t-il pendant le repas? — R. Rien,au-

cune difficulté ne s'éleva. 
1). À quelle distance demeure Coypel' de votre domi-

cile? — R. A environ un kilomètre. 
D. A quelle heure avez-vous quitté la table ? — R. Vers 

six heures et demie. Je suis parti seul pour aller lerniuer 
une pièce de toile que je devais livrer le lendemain natin 
à Vimoutiers. 

. Etiez-vous échauffé? — R. Un peu. 
D. Vous n'étiez pas ivre à tomber? — R. Non. 
D. Qu'avez-vous fait eu rentrant chez vous?— R. Dans 

le chemin je m'étais arrêté à parler à un jeune homme; 
ma femme, Guy et sa femme me rattrapèrent; ma femme 
était malade, j'aidai à la coucher. 

D. Comme il se faisait tard- et que vous n'y" voyiez 
pas beaucoup et qu'il fallait terminer la toile pour le len-
demain, la femme Guy alla dans la cave pour latermi-
ner, et vous dites que vous ne le vouLez pas? — R. Je ne 
me rappelle pas ces choses. 

D. Ne vintes-vous pas dans la cave? — R. Je n'en ai pas 
connaissance. 

D. Ne vous envoya-t-on pas vous coucher? —R. Oui, 
mou gendre me poussa le long du lit en m'engageant de 
me coucher. 

D. Querépondîtes-uous? —R. Puisque tu le veux, je 
vais me mettre au lit. 

D. Un instant après, vers onze heures, un voisin, un 
nommé Gallois, ne vint-il pas chez vous demander la clef 
do la cave pour faire sortir la femme Guy. où son mari 
l'avait enfermée pour que vous ne l'empêchiez pas de 
terminer la toile? — R. Oui. 

D. Quel motif avait conduit Gallois chez vous?—R. 
Il venait savoir si Guy viendrait le lendemain chez lui faire 
du cercle 

D. La femme Guy ne l'engagea-t-elle pas à lui aider à 
plier la toile, et alors vous vous relevâtes pour retourner à la 
cave?—11. Cela me fit un effet de ne pouvoir entrer daus 
mes bâtiments quand un étranger y entrait. 

D. Que retourniez-vous faire dans la cave? —R. J'allais 
pour Unir ma toile et noii pour épier ce qui s'y passait ; je 
ne tardai pas cependant à entendre des propos que l'on 
tenait contre moi, et je me montrai. 

D. Que faisait Guy ?—R. Il racontait ce qui s'était passé 
à la maison. 

D. Ne dites-vous pas : « Y a-t-il assez longtemps mie 
tu débines contre moi ? » puis vous ajoutâtes des inju-
res contre la femme Guy.—B. Oui. 

D. Que fit Guy? — R. Il me poussa à la porte, et nous 
tombâmes tous les deux sur le fumier ; je me relevai, et 
Guy rentra à la cave et moi à la maison. 

D. Guy ne vous dit il pas d'aller vous coucher ? — R. 
Oui. 

D. Ne dites-vous pas : <t Tu as raison. »—R. Oui : « Je 
dis : Je vais aller me coucher. » 

D. Vous rentrâtes chez vous, et que files vous? Ne 
vous êtes-vous pas saisi de votre fusil, puis vous revîntes 
du côté de la cave vous placer près d'une petite barrière 
par où il faut passer pour s'y rendre 'è—R. J'étais si colère 
que je ne sais pas ce que je fis. 

D. Quelle distance y a-t-il de chez vous à la cave? N'y 
a-t-il pas de votre maison à la petite barrière 10 mètres, 
et de la barrière à la cave 5 mètres ?—R. Cela se peut. 

D. De retour dans lacuisiue vous piites votre fusil, vous 
êtes sorti avec et vous l'avez armé des deux coups?—R. 
Il était armé depuis plus de quinze jours, et je ne suis à 
quel moment je l'ai armé. 

D. N'est-il pas vrai que, après avoir passé tout le long 
de votre maison, vous vous êtes arrêté à quelque distance 
de la barrière. Guy était alors daus la cave avec sa femme 
et Gallois, vous tenant toujours votre fusil; ne l'avez-vous 
pas appelé?—R. Je n'étais plus à moi. 

D. Vous n'êtes pas revenu directement dans la cave 
avec votre fusil, et je vous répète que vous avez attendu 
à la barrière, et comme vous ne voyiez pas Guy, vous l'a-
vez appelé pour le l'aire sortir. (L'accusé ne l'ail aucune 
réponse ) 

D. N'avez-vous pas de nouveau injurié votre belle-fille 
en l'appelant ctàpe, et alors Guy a paru sur le seuil de 
la porte?—R. Je ne sais pas. 

D. Qu'avez-vous dit «lors ? — R. Je ne me le rappelle 
pas. 

D. N'avez-vons pas dit : « Fais donc deux pas ! » et 
quelle a été sa réponse ? ne dit-il pas : « J'en ferai Lieu 
quatie? »—R. C'est possible. 

D. Eu même temps ne lui avez-vous pas lâché un coup 
de fusil, quand il esl arrivé à environ un mètre de vous, 
et le couj» de fusil a porté en pleine poitrine et a fait balle? 
—R. Je ne m'en souviens pas. 

D. Vous aviez tout voire sang-froid quand vous avez ti-
ré votre coup de fusil?—R. Je n'étais pas à moi. 

D. Guy est tombé sur le coup; votre belle-lille vint au 
secours de son.mari, et se jeta sur vous pour vous desar-
mer; ne bu dites-vous pas de se retirer, parce que votre 
second coup était pour clic :—R. Je ne nie le rappelle pas. 

D. Elle mit la main à la détente de votre fusil pour 
faire partir l'autre coup, ce qu'elle fit. — R. Je n'eu sais 
rien, je ne me possédais pas. 

D. Un instant après, n'avez-vous pas dit à un nommé 
Tborcl que vous ne vous repentiez pas de ce que vous 
veniez de faire ? — R. Je ne me le rappelle pas. 

M. le président interpelle l'accusé sur le point de savoir 
si chaque fois qu'une de ses belles-lilles se mariait, il ne 
cherchait pas querelle à ses futurs nouveaux gendres. 

L'accusé ne fait aucune réponse.' M. le président in-
I siste. 
« D. N'avez-vons pas attendu Coypel près d'un échalier 
' pour lui donner des coups de bâton? N'avez-vous pas me-

nacé Forgel d'un coup de fusil, et ne vous a-t-il pas pris 
par les Lias pour vous empêcher de le saisir? L'opinion 
publique dit que vous étiez jaloux de vos gendres, parce 
que vous aviez eu des reb tious odieuses avec vos belles-
tilles, et que vous eu aviez abusé dans leur jeunesse For-
get lui-même vous a repioché uue fois dans les champs 
d'avoir eu des relations avec celle qui a épousé Guy? 

L'accusé ne répond pas. 
Tous les témoins, au nombre de dix-sept, sont venus 

confirmer tous les faits de l'accusation. 
M. de Figatelli, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. Dans son réquisitoire, il s'attache à dé-
montrer que l'accusé a prémédité son crime, et il appelle 
sur sa tête toutes les sévérités de la loi en s'opposait à 
l'admission des circonstances atténuantes. 

M' Raudry, chargé d'office de défendre l'accusé, dans 
une improvisation chaleureuse, combat le réquisitoire du 
procureur impérial en discutant la question de prémédita-
tion, et en demandant la commisération du jury. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury 
entre dans la salle de ses délibérations, d'où il rapporte 
bientôt après un verdict afiirmatif sans circonstances atté-
nuantes, mais qui écarte la préméditation. 

L'accusé Sassier est condamné aux travaux forcés à 

perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉVREUX. 

(Correspondance particulière de la Gasellc des Tribunaux.) 

Présidence de M. Huct. 

Audience du 22 mai. 

AFFAIRE HU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MANTIIE-

LOU.— L'ADJOINT ET HUIT CONSEILLERS MUMCIPAIX FOUft-

SUIVIS POUR BRIS DE CLOTURE SUR LA PLAINTE DU ROU-

VEAU MAIRES. 

L'affaire dont le Tribunal était saisi préoccupait les po-
pulations du canton de Damviile, comme étant un épi-
sode des luttes qui ont eu heu à l'occasion de l'élection 
d'un conseiller général, élection à la suite de laquelle M. 
Gouyer, l'un des prévenus, qui avait refusé d'appuyer la 
candidature officielle, a cessé de remplir les fouettons de 
maire de la commune de Mautbelon, et a donné sa démis-
mission de suppléant du juge de paix de Damviile. Ces 
circonstances antérieures et la singularité des faits repro-
chés aux prévenus, membres du conseil municipal de 
Mautlielon depuis de, longues années, étaient de nature à 
piquer la curiosité publique; mais les débats ayant été 
circonscrits dans les limites d'une simple prévention de 
bris de clôture, nous nous abstiendrons de reproduire ce 
qui a été dit sur cette affaire en dehors de l'audience. 

Trois témoins seulement ont été entendus. Ce sont les 
sieurs Oury, maire actuel de la commune de Mautlielon ; 
Marre, le seul membre du conseil municipal qui n'ait pas 
été compris dans la prévention, et François-Sébastien 
Touienel, l'ouvrier qui a planté, sur l'ordre du maire, la 
haie occasion de ce procès. 

Le sieur Oury, maire, convient avoir laissé ses collè-
gues du conseil municipal arracher cette haie à l'issue 
d'une séance du conseil où tout le monde s'était élevé 
contre sa plantation sur le terrain communal, et ne s'être 
opposé par aucune observation à cet arrachage. Go n'est 
que le lendemain qu'il a dressé le procès-veibai qui donne 
lieu à la poursuite. 

M. le président fait remarquer au maire Oury le tort 
qu'il a eu do ne donner aucun avertissement aux conseil-
lers municipaux sur ce qu'ils excédaient leur droit, et le 
blâme d'être resté spectateur silencieux du délit aujour-
d'hui poursuivi, sans faire la moindre observation. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire des 
huit prévenus, et annonce que l'affaire devant être cir-
conscrite dans les limites de la prévention, il faut s'abste-
nir de détails qui se rattacheraient à des circonstances 
plus ou moins étrangères à ce débat. 

M. Félix Gouyer, ancien maire de la commune de 
Manlhelo'n, ancien suppléant du juge de paix de Damvii-
le, membre du conseil municipal, raconte comment les 
faits se sont passés : Le 30 mars 1862, le conseil nou-
vellement réélu était réuni pour prêter serment. L'uu de 
ses membres remarqua que l'iusii utcur avait élargi le 
jardiu de la maison d'école en empiétant sur la place si-
tuée devant la mairie; qu'une notable partie de cette pla-
ce avait été récemment bêchée, et qu'une haie venait d'ê-
tre plantée pour enclore cette anticipation. On eu fit l'ob-
servation au maire, qui ne défendit pas cet acte, et on lui 
dit : « Voulez-vous dire à l'instituteur de remettre les 
choses en leur ancien état? » Le maire répondit qu'il n'a-
vait pas autorisé le bêchage de cette partie de la place, 
mais qu'il ne ferait aucune observation à l'instituteur. Là 
dessus, on fut unanime pour décider que la haie serait 
arrachée; et pour mettre à exécution celte décision, à la 
sortie de la salle de la mairie, tous les conseillers munici-
paux mirent la main à l'œuvre et arrachèrent la haie. 

M. le président : N'avez-vous pas commencé? Votre 
exemple, à raison de votre position, de votre éducation 

pluie pour mesurer. En voyant cela, on se dit 
piège qu'on veut nous tendre. Tout le monde 0iUEST

V 

coulent de voir qu'après que la commune avait f'11* 
lourd sacrifice pour acheter une belle place, l'j, • UQ 

■a bêchait pour se l'aire un jardiu. El ou l'ut d'ac *''tu^»| 
1 d po^ air 1 scher la baie. 

il. le président : Tout le monde y prit-il pan? 
il. Levitre : Oui, tout le monde y prit part. 
M. le président : Mais Marre s'est abstenu ? 
M. Levitre : Non, on dit : Il faut que tout le 

travaille, et Marre s'y mit comme les autres. Senl'50'1^ 
après eu avoir arraché quelques brins, Marre s'a ̂  
disant : « Tiens, ça m'eoupe les mains ! » (Hilai-f^' tu 

vous avez,, sans M. le président: Enfin «uua UVCA,. MUS autori-
arraché arbitrairement la haie ? sall<>ll, 

M. Levitre : J'ai voulu soutenir l'intérêt delà 
ne : je suis le plus ancien conseiller municipal ; j 

■ cornu 

ou dix- huit ans que je le suis; j'ai toujours souiW]U lin 
1 ai 1 térôt de la commune et je ne molli)ai jamais. Je u 

cru commettre un délit. 
M. Charles Levitre, cousin du précédent prévenu 

conseiller municipal, raconte les faits de la même nia',''8' 
eteouvieut avoir pris part à la destruction de la hai^' 
soir, il est allô diiier chez le maire qui n'avait rit n d 
était invité avec tout le conseil municipal. Le maire r 
bien reçus, bien soignés. (On rit.) Après le souper il 
a même reconduits. Au dîner, ou n'a pas parlé de la 
arrachée ; il nous a bien soignés : ah ! nous étions 
(^Nouvelle hilarité.) Mais le lendcmaiu, lui qui n'avait 
dit, il a tout de même dressé procès-verbal contre n** 
tous... 0ti 

MM. Hodey, Rivet et Simon Rosse, conseillers rim 
cipaux, sont ensuite interrogés et racontent les fajjj ̂  
même manière. On fan asseoir M. Rivet, qui rélèvenJ 
maladie. AL le président lui demande si M. Gouhier 
pas pris part plus que les autres à l'acte reproché 
si l'on ne voulait pas faire un acte d'opposition conte] 
maire. M. Riyet répond que M. Goubter n'a été en ri■ 
l'instigateur de l'arrachage et qu'il ne s'agissait nullernef 
de faire de l'opposition au maire, mais seulement d'à 
une haie qui déplaisait à chacun comme empiétant suri 

gin s du conseil municipal, ceux-ci n'auraient pas été dî-
ner chez le nouveau maire, comme ils l'ont fait, ce jour-
là même. • 

il. Legendre-Guillot, conseiller municipal : À la sortie 
de la séance du conseil municipal, ou a demmdé au mai-
re si c'était lui qui avait autorisé l'instituteur à bêcher 
ainsi en anticipaul sur la place publique. Le maire ré-
pondit : Je ne l'ai pas autorisé, mais je ne le lut défendrai 
pas. Plusieurs conseillers municipaux manifestèrent leur 
mécontentement de l'abgnement de la haie. Tout le mon-
de fut d'accord pour blâmer cette baie et pour l'arracher, 
sauf le maire Oury et le père Marre. 

il. le président : Vous vous êtes associé à ce que le 
maire regardait comme un acte d'opposition. Le maire 
seul pouvait autoriser l'arrachage de celle haie plantée 
sur le terrain communal. 

M. Louis Levitre, conseiller municipal : En sortant de 
la mairie, nous avons commencé par admirer le bêchage 
qui rétrécissait la, place publique. M.Gouyer me dit : M. 
Levitre, vous qui êtes le plus âgé, combien en faut-il lais-
ser ? —Je répondis : Trois pieds environ. On prit un para-

place. 
M. le substitut Loiseau fait son réquisitoire en trèsr» 

de mots : Une ordonnance du 8 mai a renvoyé devaijj 
police correctionnelle huit conseillers municipaux det 
commune de Mantbelon, comme prévenus du délit préç 
par l'article 456 du Code pénal, le bris de clôture. L 
faits, avoués par tous, sont constants. Le maire OunT 
laissé faire sans s'opposer en rien, sans rappeler par tir. 
observation les conseillers municipaux à leur devoir ; 
conduite ne peut être approuvée en cela : le ministèreij 
blic s'asocie donc au blâme adressé au maire Oury ^ 
M. le président. Mais les prévenus peuvent-ils soutee 
qu'ils ont agi s ms intention coupable? Le ministère pùlj 
s'en rapporte à l'appréciation du Tribunal, et cite diij 

^arrêts à l'appui de la prévention. Il ne conteste pas ftj 
leurs l'honorabilité des prévenus et ne s'oppose pas.à l'as 
mission de circonstances atténuantes. 

M. le président fait rappeler ie témoin Touienel : Xfe, 
ce pas sur l'ordre du maire que vous avez piaillé lakt1 

—OuL, monsieur, répond le témoin. 
Le maire Oury est également rappelé, et M. le prés-

dent lui adresse la même interpellation. 
M° Bagot, . avocat des prévenus, commence en e 

termes : 

A quelque point de vue. que je cherche à me placer,; 
trouve cette affaire regrettable : elle sèmera la désunion dis 
la commune deManthelon, et rendra d'ici longtemps imp; 
sible toute administration municipale régulière. L'orighiM 
ce débat remonte sans doute à des faits antérieurs, quef 
m'attendais voir ramenés dans cette cause: on n'y apasfS 
allusion, cela simplifie ma tâche, car j'aurai3 répondu à* 
allusions : Ma réponse était toute prête... 

M. le président : Ne parlons pas d'allusions, ne sortons [i 
de l'affaire. J'ai dit dans l'interrogatoire qu'il fallait circôw 
sciire le débat sur le terrain de la prévention elle même,l| 

lé» Bagot : J'ai dit que si des allusions s'étaient produis 
j'étais prêt à y répondre: les termes du procès verbal» 
faisaient craindre qu'à ces allusions ne se produisissent.T«r 
un conseil municipal, composé de huit personnes les pl| 
honorables de la commune, nommés par l'unanimité de» 
lecteurs, est traduit, y compris l'adjoint, en police correct» 
HiefL-... , I 

M*'Bagot discute si l'on peut admettre que ces personi* 
aient pu agir sous l'impulsion d'une pensée coupable, ptf| 
le procès verbal rédigé par le maire Oury. et dirigé artf 
c ntre l'ancien maire, M. Gouyer. Voici l'intitulé et la(f| 
clusion de ce procès-verbal : 

MAIRIE DE MAXTHEL0.N' 

Procès-verbal de délits, provocation à l'insubordinili» 
aux lois. 

« L'an 1862, le lundi 31 mars, â neuf heures du matin 
« Nous soussigné Oury, maire de la commune de Mantti 

Ion... ayant réuni hier à qunire heures du soir... le consÇ 
municipal de la commune pour procéder à son installa» 
Les membres du conseil étaient tous présents à la rétttjj 
qui a eu lieu dans un ordre parfait, sans qu'aucune qu "' 
ne. soit posée par aucun des membres pour troubler la 
ni faire présumer la préméditation des faits qui se s 
complis immédiatement après la levée de la séance, 
concilier municipal, faits accomplis, on peut le dire, 
manière dont les annales judiciaires n'ont jamais eu d'en 
pie, et, dont le détail suit 

« i°... 2°..., etc.; 
« Considérant que dans de tels faits il y a délits coi 

sur la propriété communale, provocation au mépris d» 
qui régissent la société, de mépris et d'insurb-irainattoi 
vers les actes de l'autorité des fonctionnaires charfféls <je 
ministrer, et cela par ceux qui devraient en être W 
eipal appui, je croirais manquer à mon devoir si ja net 
lais paawe tels faits à l'autorité judiciaire et administra" 

Le Tribunal, attendu que le fait de l'arrachage^ 
haie est constant, et que l'intention coupable est su 
meut établie; qu'eu ell'et les prévenus n'ont agi qlie 

une pensée d'opposition, a condamné chacun d'eux1 

francs d'amende 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 
contentieux. 

Audience du 30 mai; — approbation impériale & 
juin. 

PATENTES. FABRTOUE DE VERRES DK LUNETTES & 

MONTRES. USINES ACCESSOIRES OU D£PEKDI>IT 

L'ÉTABLISSEMENT PRINCIPAL. 

Dans quels cas les patentables des tableaux G el? 
être considérés comme ayant, outre leur élal>" j^g 
principal, des ateliers distincts passibles de "'""J,^ 
fixes additionnels, en vertu de l'article 9 de w 
juin 1858 ? 

Un grand nombre d'industries divisent le'"* U"^À 
leurs opérations. Elles emploient, pour les d i ̂ ?re^u |jr4 
lies de leur fabrication, des ouvriersdis-émineS' 1 

pés soit à proximité, soit à une distance pluS c 

considérable de l'établissement principal. , \# 
Dans ces cas, l'administration dit : « Toute»> 

qu'un industriel possède, dans des lieux, et sur1 
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, - communes différentes. .1 li, bâtiments, ateliers 
des : ■ dans lesquels %'ei exécute une opération désignée 
0UULffl,arifs comme donnant lieu à l'imposition d'un droit 
Har tia nie, ces locaux, bâtiments, atelier» ou usn.es 
tixedLP*Iidérês comme des établissements distincts 
s"nl K v-ho ts-l la seule qui puisse assurer l'exeeu-
&itU>, r.niéle'9 de la loi de 1858 dans de nombreuses tion 
localités 

article 9 du . 
oii chacune des opérations partielles que l »û 

—
 )ra

 t réunir forme une industrie distincte, exécutée 

P LeCoirseit ffEtat vie 

SI M. 
bruck (M 

vient de condamner cette prétention 
I . inistratiou dans les circonstances suivantes : 

- Berc r et Walter, associés, exploitent a Goetzen-
,5fej une verrerie pour la fabrication des ver-

' â lunettes et dé montres. Les verres y sont d'abord 
Tins et découpés, puis calibrés, terminés, et expédiés au 

merce Mais un travail intermédiaire est conhe a des 
C" ers habitant les communes voisines Deux groupes 
j s ouvriers sont établis à Mouterhauseu et â Sarreins-

dans des tailleries. Les verres y reçoivent un pre-
îier'polis>age, et sont, après ce travail, rapportés a la 

fabrique, où ils sont achevés. 
Bei'"-r et Waller avaient ete imposes non seule-

: oour leur fabrique sise à Goetzeubruck, MM. 
mf|

s
 encore à des demi-droits fixes pour les ateliers dis-

J?*., disait-on, de Monteihausen et de Sarreinsberg ; et 
leur réclamation n'avait pas été accueillie par le Conseil 

de préfecture de la Moselle. 
Ils ont soutenu devant le Conseil d Etat que des opéra-

tions qui consistent seulement à ébaucher les produttsd'u-
ne industrie et ne sont qu'une partie du travail nécessaire 
"our créer les produits complets, ne sauraient constituer l'industrie patentable dans le seus de la loi ; que les usi-
nes ou établissements secondaires d'une manulacture ne 
"vent jamais être considérés comme des ateliers dis-
tincts laùt qu'ils ne sont pus pourvus eux-mêmes de tous 
i
es

 moyens de fabrication, et qu'ils concourent seule-
ment à'l'exploitation de l'industrie dont ils sont les an-
nexes ou les accessoires. . 

M le ministre des nuances, dans son avis consultatif, a 
pensé qu'il y avait lieu de maintenir les arrêtés du conseil 
de préfecture. 

Voici la décision intervenue dans le sens du pourvoi de 
MM. Berger et Waltcr. Elle fixera sans doute définitive-
ment l'application de la loi, qui n'a pas été sur ce point, 
il faut le reconnaître, exempte d'arbitraire et de variations 
jusqu'à présent : 

« Napoléon, etc. ; 
« Vu l'an. 9 de la loi du 4 juin 1858; 
« Ouï M. Saveye, auditeur, en son rapport; 
« Ouï M' Gatiue, avooat des sieurs berger et Walter, en ses 

observations; 
« Ouï M. Chamb'ain, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions 
« Considérant, qu'il résulte de l'instruction que les sieurs 

Bei»er et Walter exploitent dans la commune de Goetzen 
bruck une f.tbiique de verres de lunettes et de montres; que 
s'ils possèdent des ateliers dans les communes de Monterhau 
s?n et de Sarreinrberg, voisin, s de Goetzenbruck, ^travail 
qui s'exécute dans ces ateliers, désignés sous le nom de iail 
leries, ne constitue qu'une partie des opérations nécessaires 
pour la fabrication des verres de lunettes ou de montres, et 
que cette fabrication se complète et s'achève dans l'usine de 
Goetz'nbiuck; 

« Qu'il suit de là que lesdits ateliers ne peuvent pas être 
considérés comme des établissements distincts, et que c'est à 
tort que les requérants ont été imposés pour l'année 1860 
raison de ces ateliers, "à des demi-droits fixes de patente, sur 
les rôles des communes de Monterhausen et de Sarreinsberg, 
comme exerçant la profession de fabricants de verres de lu 
nettes et de montres pour le commerce ; 

« Notre Cotisât d'Etat, au contentieux, entendu , 
« Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

■ « Art. 1er. 11 est. accordé décharge aux sieurs Pierre Berger, 
André Walter et Titus Walter des demi-droits fixes et des 
quarts de droits fixes de patente auxquels ils ont été imposés 
pour l'année 1860 sur les rôles des communes do Monter-
hausen et de Sarreinsberg, comme exerçant la profession de 
fabricants 'de verres de lunettes et de montres pour ie com-
merce, associés. 

• Art. 2. bes arrêtés du conseil de préfecture de la Moselle, 
en date du !1 décembre 1860, sont annulés en ce qu'ils ont 
de contraire au piésent décret. » 

chambres s'adressent directement au Corps législatif pnur at-
quer l'œuvre soumise à son examen; quo, reproduites par 
tous les procédés de, l'imprimerie, des observa ion» de tome 
nature circulent sans conuûle d'arrondissement en arrondis-
sement ; que l'acte isolé d'une châtaine de discipliné" devienne 
comme uu mot d'ordre commenté et développé par des déli-
bérations diverses ; qu'on organise ainsi, daus un intérêt de 
privilège et de corpoiation, l'agitation contre une loi d'impôt, 
uu.-si bu n que contre une loi civile ou politique, et qu'on 
prépare a la discussion des entraves, des prétentions et des 
partis pris, les lois de la discipline et l'intérêt public n'ont 
jamais permis de tels écarts. 

En conséquence, je vous prie, monsieur-le procureur gé-
néral, d'inviter les corporations d'officiers nnnistéfl ds et pu-
blics et li s chambr. s Se discipline à se renfermer plus exacte 
ment dans le cercle de leurs attributions et de leurs devoirs. 

Je n'enti nds pas interdire aux communautés la faculté de 
faire parvenir à l'autorité supérieure leurs réclamations et 
leurs vœux ; mais il importe quo les règles de la hiérarchie 
soient strictement observées. 

Toutes délibérations du genre de celles que je viens d'indi-
quer, toutes celles qui traiteraient des m it ères non expressô 
ment prévues par la loi organique de l'institution et étrangères 
à la discipline, devront èire remises en expédition au parquet 
du procureur impérial de l'arrondissement. Vos substituts 
vous les adresseront, et vous rue les transmettrez avec vo-
ob=ervations et vos avis. 

Vous veillerez aussi à ce qu'il ne s'établisse pas entre les 
diverses corporations d'officiers ministériels et publics de vo-
tre ressort de ces sortes de correspondances qui suscitent par-
fois des antagonismes, créent d's excitations souvent factices, 
donnent, enfin à l'opinion de quelques e»prils ardents ou cha-
grins l'apparence d'une pensée commune et d'un besoin gé-
néral. 

Le gouvernement ne redoute ni la contradiction ni les cri-
tiques, mais il veut qu'elles se produisent âVtc régularité et 
sineérité : la stricte observation des règles hiérarchiques peut 
seule, en semblable circonstance, offrir de sérieuses garanties. 

Vous voudrez bien m accuser réception de cette circulaire 
et en assurer l'exécution. 

Ilecevi z, etc. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice , 

Signé : DELANOLË. 

un ion de jambon sans savoir qu'il était volé, et fumer 
dais uue pipe. 

(irevin déclare, d'une voix aussi enrouée que celle de 
Jean liiroux, mais convaincue, qu'il est innocent comme 
l'obeau qui vient de naître. 

M. le président : Alors, comment vous trouvez-vous 
don; au milieu de toutes ces mauvais/ s connaissances? 

Grevin : M'sieu, nous nous sont contins au Lazare (au 
théâtre l.azary). 

Le Tribunal condamne Jardin à quinze mois de prison, 
Lous Plée à treize mois, la fi.le Pigeon à trois mots. Or-
donne l'envoi de Elysée dans une maison de correction 
jusqu'à vingt ans, et acquitte les trois autres. 

Ht 

m 
il 
ir.. 
il 

La circulaire suivante vient d'être adressée par S. Exc. 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, à MM. les 
procureurs-généraux : 

Paris, 3 juin 1862. 
Monsieur le procureur-général, 

s'est produit depuis quelque emps, au sein des corpora-
tions des officiers ministériels et publics, un abus qu'il est 
impossible de tolérer plus longtemps. 

DMS chambres de discipline ou des communautés entières 
se réunissent sans provocation de l'autorité compétente pour 
délibérer et rédiger en commun des observations, explica-
tions critiques, réclamations ou mémoires qu'elles transmet-
tent directement soit au Conseil d'Etat, soit au Corps législa-
tif, soit au Sénat. Tantôt bs huissb rs sollicitent l'augmenta 
bon des tarifs ou la concession de nouvelles taxes à leur 
ptu&t; tantôt les avoués combat ent par avance des projets de 
Décrets à l'étude; tout récemment enfin, à l'occasion de quel-
ques dispositions du projet de loi por ant règk ment du bud-
get de l'année 1863, un grand nombre de chambres de disci-
pline de notaires ont fait parvenir au Corps législatif des 
écrits de toute sorte tendant à obtenir non-seulement le rejet 
ue la loi, mais encore les modifications les plus graves au 
bude Napoléon et aux principes de droit qu'il a consacrés. 

bien n'est plus contraire à la loi que cette façon d'agir. 
Rien ne saurait d'ailleurs êlre plus dangereux pour l'ordre e* 
la discipline. 

fies lois n'autorisent IPS assemblées générales des compa-
gnies qu'à des époques fixes et pour des objets déterminés, 
pl quand elles tolèrent des réunions extraordinaires.'elles 
exigent que b s délibérations soient soumisi s à l'appréciation 
fit a l'approbation du ministre de la jus ice. L'art. "23 de l'or-
aonnancc du 4 janvier 1645 en a fait, pour les no aires, ut a 
uisposiiion expresse. 

Quaet aux chambres de discipline, leurs attributions ont 
déterminées d'une façon précise, et rationnelle. L'arrêté du 

13 frimaire an IX, le décret du 14 juin 1813, l'ordonnance du 
4 janvier 1845 les ont définies et limitées. Toutes les mesures 
«e surveillance, de police intérieure, de conciliation et de 
discipliné sont confiées à leur vigilance. Si elles ont, en ou-
ïra, reçu p. pouvoir de représenter collectivement la corpo 
^,,on dont elles émanent sous le rapportdes droits et dt s in-
W'cis communs, la mesure de cette représentation ne va pas 
au-d la de^ droits et, des intérêts particuliers à la commu-
nauté des ofticiers ministériels ou publics d'un arrondisse-
w«W. Qm. i;, chambre de discipline représente la commu-

, uié quand elle doit accepter une libéralité, poursuivre une 
P»urpatiqn de fonctions, défendre en justice ou administra-
t viiueni un droit acquis, une prérogative menacée, rien de 
p us juste, et de plus régulier : 1< s Tribunaux ou le minis-

re public et le ministre de la justice en d rnier ressort 
buteront les réclamations et en apprécieront le mérite, 
tosts qu'une chambre de discipline fasse, au nom de la 

î~?,muWuié, invasion dans le champ des quest ons générales 
législation civile ou d'économie politique et sociale; qu'elle 

attaque à des projets de lots préparés par le gouvernement, 
rnm pre'este dun intérêt, plus ou moins éloigne, non de telle 
Cun u"''?Ulé' "'ais de lout UTlfi clas,se d'otficiers publics, au-

egislat ur n'a voulu conférer et n'a conféré de pareils 
Pouvoirs aux chambres de discipline ~ 

DEPARTEMENTS. 

la 

Chaque membre pourratt 
p

ro
r'„ ^Ur lulles.questions, étrangère aux devoirs de la 

en son" no' 0i)'n'on 1U'U n a chargé personne d'exprimer 

Venir hi** C(,[a PSt pms 8rave encore,qu'au lieu de faire par-
ler i'in

t
^ ,'quemf'nt de tels mémoires au gouvernement, 

r« iwiermeotau-e du parquet et du carde des sceaux, et* 

CHRONI^ÇE 

PARIS, 21 JUILLET. 

La Conférence des avocats s'est réunie samedi dernier, 
sous la présidence de M. Ri volet, membre du Conseil. 

La question à l'ordre du jour était: 
« Le destinataire de lettres missives a-t-il le droit de 

<i les publier sans le consentement de l'auteur ou de ses 
« héritiers? » 

L'affirmative a été soutenue par MM. Desjardins et Ca-
mesctses. 

La négative par MM. Barême et Blin. 
Aptes le résumé de M. le président, la Conférence, 

consultée, s'est prononcée pour la négative. 
M. Bonnet, secrétaire, a lu un rapport sur la question 

suivante : 
« Dans le cas de destitution d'nn officier ministériel, 

« sou veadeur non payé** a-t-il privilège sur l'indemnité 
« imposée par le gouvernement au nouveau titulaire ? » 

— Les prévenus étant, d'ordinaire placés sur le banc 
dans l'ordre de gravité des faits, Elysée Plée, âgé de 
treize ans, se trouve êlre le chef d'une bande de voleurs, 
tous ses aînés, et dont l'un, le nommé Jardin, a vingt et 
un ans. 

Voici les noms de tous les prévenus : 
Elyséo Plée, treize ans; Louis Plée, son frère, dix-sopt 

ans; Jardin, vingt et uu ans ; fille Pigeon, dix-neuf ans; 
Barthélémy, dix-huit ans; Aruoult, qumze ans, et Grevin, 
quatorze ans. 

M. le président . Elysée, vous avez treize ans? 
Elysée : Oui, monsieur, depuis quatre mois. 
M. le président : Le 8 juin, vous avez volé 100 fr. et 

deux tabatières dans le comptoir d'un crémier, le sieur 
Guérin ? 

Elysée •■ 90 fr. seulement. 
M. le président: Avec qui étiez-vous? 
Elysée : Avec mou frère, Grevin et Arnoult. 
M. le président : Qu'avez-vous l'ait de cet argent? 
Elysée : J'ai donné 4 fr. 50 c. à Grevin, 4 fr. à Ar-

noult, et une blouse que je lui ai achetée, de 36 sous, et 
40 fr. que j'ai donnés à mon frère. 

M. le prés dent : Et le reste? 
Elyée : Le reste, m'sieu, nous l'avons mangé. 
M. le président : Et la fi lie Pigeon ? 
Elysée : Otte demoiselle, elle a eu simplement 20 sous 

qu'où lui a donnés. 
M. le président : Et Jardin, a-t-il eu de l'argent? 
Elysée : Non, m'sieu, il a seulement mangé un peu 

de saucisson. 
M. le. président : Et Barthélémy ? 
Elysée Barthélémy n'a rien eu du tout. 
Jardin : Je nie avoir mangé du saucisson. 
Elysée : Si, m'sieu, il en a mangé. 
M. le président : Vous avez volé des bottines? 
Elysée : Oui, m'sien, trois paires. 
M. le président : Qui vous y a excité? 
Elysée : M'sieu, c'est le nommé Jardin, pour donner à 

MMe Pigeon, dont (die est sa bonne amie. 
M. le président. Que vous a-t-il donné pour ces bot-

tines ? 
Elysée : M'sieu, 100 sous la paire, même qu'une fois 

en ayant pris une paire, et que mademoiselle les trouvant 
trop petites pour son pied, il m'a dit d'aller eu voler 
d'autres, et que, moi ne voulant pas, mademoiselle m'a 
dit: « Si tu n'y vas pas, je ne te rendrai pas la pipe. » 

(Ce te menace à un bambin de treize ans excite les 
rires de l'auditoire.) 

M. te président : Vous avez soustrait des souliers et des 
pipis? ' 

Elysée : Oui, monsieur. 
M. le président : Barthélémy était-il de ce vol? 
Elysée: Non, monsieur, Barthélémy n'était ni dans les 

pipes ni dans les souliers. 
Al le président : Et Jardin ? 
Elysée : Jardin a en simplement une pipe. 
M. le président: Elysée, Louis Plée et Jardin, vous 

êtes prévenus d'avoir volé un jambon. 
Jardin : C si le petit Pléé; moi, il m'en a seulement 

donné un morceau dans la rue des Fontaines, et j ignorais 
que c'était du jambon volé. 

M. le président : Elysée, qui a encore mangé du jam-
bon ? 

Elysée : M'sieu, y a Barthélémy, mais il ne savait pas 
que c'était volé. 

M. le président : Et la fille Pigeon? 
Elysée : Elle n'eu a pa» mangé. 
M. le président : Fille Pig ou, vous viviez avec Jardin, 

et il vous emmenait à l'aide de vols qu'il faisait com-
mettre à un enfant? 

La /ille Pigeon : Monsieur, j'ignorais d'où venait ce 
que me donnait M. Jardin. 

Al. le président : La preuve que vous ne l'ignori z pas, 
c'est que lorsqu'on vous a apporté une paire de botiines 
volées, vous les avez trouvées trop petites, et vous avez 
menacé Elysée de lui retenir sa pipe, s'il n'allait pas vous 
chercher d'autres botiines, c'est-à-dire les voler. # 

GiitosoE (Bordeaux). — On lit dans le Courrier de 
Gironde : 

« Un procès-verbal du 1
ER juillet, dressé par M. le corn 

missaire de police Ravenëz, constate que, « le 29 juillet, 
« au moment oU la procession de la paroisse Saint-Paul 
« passait rue »aiui.e-Caiberine, un individu, qui était placé 
« au coin de h rue Saint-Antoine, et qui tenait un enfant 
o dans ses bras s'est mis à crier : Vive l'Empereur ! vive 
« Garibaldi ! » 

« Evidemment, dit le procès-verbal, l'association du 
« nom auguste dj Sa Majesté avec celui de l'agitateur ila-
o lien cachait une pensée de trouble et de désordre. » 

« Le rédacteur du procès-verbal raconte ensuite l'é-
moi que ces vivats ont occasionnés, et il ajoute que, grâce 
a son influence, aucune protestation n'a été adressée à la 
presse locale. • 

« L'auteur de fout cela était le nommé Antoine Laver-
gne, cordonnier, rue Saiut-Antoiue. 

« Le procès- verbal se termine ainsi : « En conséquence, 
« nous lui avons décoré procès-verbal pour tapage inju-
n rteux troublant la tranquillité publique, et ce en vertu 
« du l'article 479, n"8, du (.ode pénal. » 

« Autoiue Lavergue était, par suite de ce procès-verbal, 
traduit à l'audience du Tribunal de simple police du' 18 
juillet, siégeant M. le juge de paix Daviaud. Le prévenu 
courbe la tête sous le poids de l'accusation qui pèse sur 

M le prési-lui; il répond timidement aux questions de 
dent : « J'étais uu peu bu, dit-il; j'ai crié ça comme j'au-
« rais ciié autre chose ; mais je m'en repens bien, allez » 

« Le Tribunal rend un jugement portant « qu'accol r le 
(t nom de Garibaldi à celui de l'Empereur, c'est outrager 
« Sa Majesté; » qu'en outre ces vivats ont scandalisé les 
personnes mâ composaient la procession. Par suite, le 
Tribunal déclare Antoine Lavergue coupable de tapage 
injurieux, et le condamne, par application des articles 470 
ci 480 du Code péual, en H fr. d'amende, vingt-quatre 
lieures de prison et aux dépens. » 

— PAS DE-CALAIS (Arras). — Si, en état d'ivresse, 
l'homme est plus disposé à trahir les sentimenls qu'il couve 
en son cœur, combien serait coupable Charles Boyelles, 
corroyenr à Arras: contrarié d'une réprimande officieuse, 
et sur la place publique, ou l'a entendu proférer ces atro-
ces paroles : « Il est temps que la république revienne! 
Que la guillotine soit replantée! Que le sang coule, à 
commencer par le commissaire central de police ! » 

— Ah ! dit-il d'une voix basse et concentrée, si j'ai 
ainsi parlé, c'est bi n malgré moi; c'est que la boissoi* 
m'avait mis l'esprit à rebours, et que j'ai crié tout droit 
devant moi, sans penser plus loin. Quand on est saoul, 
comme je l'étais ce soir-là, on ne sait pas ce qu'on dit ; 
c'est le vin qui coule des lèvres. Du reste, j'ai servi avec 
honneur dans l'armée française. 

IL le président: Avec honneur, dites-vous? Votre dos-
sier est là, il atteste que vous avez passé deux fois en 
Conseil de guerre? — R. La discipline militaire est si ri-
goureuse ! il faut si peu de chose pour être traduit en 
Conseil de guerre! Je suis bon citoyen après tout. 

D. Uu bou citoyen n'appelle pas de ses vœux le retour 
des calamités publiques? — R. C'est juste; mais je renie 
ces propos, je ies renie cent fois pour une. 

Le Tnbtiual condamne le prévenu à trois mois de pri 
son et 10 ir. d'amende. 

— NORD. — On écrit de Maubeuge à l'Impartial du 
Nord 

« Je vous ai entretenu dernièrement d'un ouvrier de 
Maubeuge, arrêté en cette ville- le jour même fixé pour 
ses noces, pour purger une condamuatiuR à dix ans de 
réclusion prououcée contre lui par contumace. Celte ar-
restation eiait le résultat d'une erreur. Voici ce qui s'est 
passé.' 

« Gtlliart, c'est le nom de cet ouvrier, est rentré depuî 
un au environ du service militaire. Par une circonstance 
qu'on ne connaît pas et que la justice éelaircira sans 
doute, Gilliart n'a pas reçu le congé ni le certificat de 
bonne conduite aùxquels il avait droit. Ces pièces sout 
tombées en d'autres mains. Celui qui est parvenu à se les 
procurer est entré sous son nom comme domestique dans 
une maison i Roubaix. Au bout de quelque temps le faux 
Gilliart disparaissait omportant une somme d'argteht, 4 à 
5,000 fr., dit-on, volée à son maître. La justice a été sai 
sie, et au mois de mai dernier, la Cour d'assises de Douai 
prononçait, par contumace, une condamnation à dix ans 
de réclusion pour vol qualifié. Pendant qua tout cela se 
passait, le condamné vivait fort tranquillement à Mau-
beuge, qu'il n'avait point quitté depuis sa rentrée du ser 
vice militaire. 

« Il allait même s'y marier lorsqu'on est venu le déran-
ger à propos de cette affaire. Ce n'est qu'un instant avant 
le mariage que son arrestation a eu lieu. Comme Gilliart 
est originaire de Maubeuge, on a, après l'arrêt de la Cour 
d'assises, expédié de Douai une note au parquet d'Aves 
nés pour être insente aux casiers judiciaires de larron 
dissement. Au greffe d'Avesnes, on n'a pas trouvé la nais 
sance de Gilbari, qui a été omise sur les registres de l'état 
civil. On a alors transmis la note de Douai à M. le coin 
missaire de police de Maubeuge, pour avoir de nouveaux 
renseignements. Ceux contenus dans la note se rappor 
lant eu lous points à la personne de Gilliart, on l'a uatu 
Tellement mis en état d'arrestation 

« Après avoir été détenu quelque temps à la maison 
d'arrêt à Avesnes, Gilliart qui, bien enteudu, protestait d< 
sou innocence, a été conduit à Douai pour, êlre coufroin 
avec son ancien maître. Appelé aussitôt, celui-ci a d'da-
ré qu'il n'avait jamais vu Gilliart, et ce n'était pas lui qui 
avait commis le vol. Sur celle déclaration, Gilliart a éié 
mis en liberté. Il est revenu ici depuis quelques jours, et 
il est probable qu'il pourra reprendre et mener cette fois 
à bonne ûu son mariage si malheureusement interrompu. 

« On ne s'explique pas bien comment tout ceci s'est 
passé. Cela prouve une fois de plus qu'il n'est pas tou-
jours bon de ne pas réclamer les papiers eu temps utile, 
comme il n'est pas toujours prudent de prendre des do-
mestiques sur le simple vu de pièces, fussent elles même 
parlaitemuut régulières. » 

actes. Ayant sans cesse à la bouche le grand mot de liber. 
lé, il se fait néanmoins le défenseur ries mesures les plus 
despotiques et les plus rétrogrades. Au nom de la loi relu • 
gteuse, interprétée d'une façon puritaine, il proscrit le 
septième jour de la semaine toute espèce de plaisirs. Il 
faii fermer les théâtres et les salles de bal, et condamne 
les populations au plus profond ennui. Au nom de la tem-
pérance, uue secte très nombreuse et très active, dont 
l'influence politique et sociale est très considérable, a dé-
chiré une guerre acharnée aux boissons"spiritoeuses. Elle 
attaque autant l'usage que l'abus, et le but qu'elle pour-
suit, c'est la proscription absolue de toute liqueur i'er-
mentee. 

« New-York étant une ville en quelque sorte peuplée 
d'étrangers, réagit, par ses idées et ses mœurs, contre les . 
tendances fanatiques et violemment despotiques dont je 
viens de parler. La loi du dimanche commence à tomber 
en désuétude, el les Allemands, (e jour du Sabbat, se li-
vrent, à la barbe de la police, eu tonte impunité, aux 
amusements les plus variés et les plus défendus. L'auto- ' 
rité est obligée de fermer l'œil ; elle laissç l'aire. Cepen-
dant, les législateurs d'Albany, gens de la campagne pour 
la plupart, aux principes puritains, em'ploieut tous les 
moyens possibles pour mettre fin à ces scandales. Hélas I 
leurs efforts sont couronnés d'un résultat négatif. La masse 
de ceux qui protestent contre l'ennui de l'ancienne Obser-
vation du dimanche devient < ha pie jour plus grand. 

« Ils ont volé récemment une loi qui a pour but d'in-
terdire le dimanche la vente de toute liqueur lèrmeulée. 
La bière figure parmi les boissons proscrites. Cette inter-
ltction avait évidemment pour objet d'atteindre les Alle-
mands, les ennemis les plus décidés de la loi du diman-
che. Ce jour-là, ils se réunissent eu famille daus d'immen-
ses établissements, et ils entendent une musique plus ou 
moins harmonieuse ; ils consomment leur boisson favorite» 

« En vertu de la loi votée par les législateurs vertueux 
d'Albany, la police a voulu l'aire fermer ces établissement*. 
Et à sa grande surprise, sa campagne n'a abouti qu'à une 
défaite. Le juge Mae Turin, devant qui l'affaire a été por-
tée, a déclaré que la loi, en prohibant la consommation . 
de la bière le dimanche, n'avait pas entendu prescrire la 
lager-beer. C'était véritablement jou. r sur les mots. 
Lager-beer, c'est le nom que les Allemands donnent à la 
bière. 

« La police encore une fois a recommencé ses pour-
suites. Le recorder de la ville, Barnard, qui était chargé 
déjuger le procès, a déclaré s'en l'apporter complètement 
à la décisiou du juge Mac Tunn. 

« La moralité de ceci est que les lois contraires aux 
mœurs sont d'une application impossible. Directement ou 
indirectement chacun s'étudie pour ne pas obéir. Le puri-
tanisme a lait son temps aux Etats-Unis. » 

UHistoire du Consulat et de l'Empire, est termi-
née. — M. Tbiers vient de livrer à l'impression la 
dernière feuille du tome XX. Ce dernier volume sera 
mis en vente, le 6 août, à la librairie Lheureus et C", 
GO, rue Richelieu. 

i 
Bourse «S© Pari* d» 21 duilict téok 

Op» Au comptant. D,*6, 
Fin'courant. — 

4 l{i Au comptant, 
Fin courant. —■ 
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68 40 —Sans chang. 
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4UT 60 j Lyon à Genève 

Seine 1857 2*3 75 | — nouvelle». 
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Paris à Lyon 1052 50 | Cord >ue i Séville 
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50 
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ETBAN'GER 

ETA.TS-U.NI»On nous écrit de New-York le 8 juillet 
1862 : 

« Le peuple américain est pins libéral dans ses idées 
La prévenue : J'ignorais qu'il les volait. j

 lfc dan
; mœurs, et ce fait explique les contradictions 

Barthélémy ; Moi, dans tout ça, je n'ai fait que manger 1 choquantes qui existent, souvent entre ses paroles et ses 

Mardi, au Théâtre-Franc fis, la Loi du cœur, comédie en 
trois actes de M. béon Laya , Corneille à la butte S tint-Roeh, 
comédie en un act^ en vers, de M. Elouird Kournier, et les 
Caprices à<>, Marianne, comédie en deux aces, d'Alfred dt» 
Mosstt; MM,,G fl'roy Régni r, Ddaunay Mauban* Pressant 
Mtrecour, Wonns, B iné, E. Provost, Coquetio, M""« Nathalie 
Madeleine Brohan, Emma Fleury et Poiisin joueiont dans 
cette représentation. 

— Ce soir, à l'Opéra Comique, Ilaydée. M. Warot remplira 
le rôle d? Lorédau, M. Troy Malpieri, S4"« Heurioa celui dô 
Ilaydée. On commencera par l'Habit de Mylord. 

— GYMNASE. — Aujourd'hui, 8» représentai ion L°s Maris à 
Sysième. comédie en trois actes de M. Belot, jouée par MM. 
Landrol, P. Benon, Rine, Blaisot, Gilbert. Lefort. Il»" liela-
porte, Antonine, Damain, Dieudonné. Uu Fils de, Famille, par 
UM. Lafontaine, Loueur, Berton, Landrol, M"'«Cb. Loueur, 
Mêlante, Fromentin. Ou commencera par le Premier Pas, par 
Lesueur. 

— L^s recettes d'une Semaine à Londres n<* faibliront que 
lorsque tout Paris aura effectué ce voyage d'agrément et de 
luxu au théâtre des Variétés. 

ImprimeriedeA.GUYOT^-ueN^-des-Muthurins,!». 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21—22 JUILLET 18^2 

ADMINISTRATION" OÉNÉnAlï DE L'AS 
8ISTANCZ ÏUBIIQCI A FAXUS. 

ADJtfllCATKfl DE TERRAINS 
Le maidi 19 août 1862, adjudication, en la 

chambre des notaires de Paris, 4 
1° D'un TKIllt tl.\ de 244 mètres 68 déci-

mètres, situé à Paris, rue de l'Anivée, entre le. 
boulevard -Montparnasse et le ch. min de fer de 
l'Ouest-Bretagne, à la suite de M. Uoromeret. Fa-
çade, 12 mètres. Entrée eu jouissance immédiate. 

Mise à prix : 19,500 fr. 
2° Et d'un ÏBBBAIX de la contenance de 55 

ares 22 centiares, situé à Pubeux-les-Louvres, 
canton ie Luzarches, arrondissement de Pontoise 
(Seine et-0isej,au lieu dit l'Esplanade et le Champ 
des Pauvres. 

Ce terrain aboutit au pavé de Marly-la-Ville, et 
il porte le n" 365 de la section \ du cadastre. En 
trée en jouissance, 11 novembre lcG2. 

Mise à prix : 3,866 lr. 
Les acquéreurs auront quatre ans pour payer 

leur prix. ... , „, . . 
S'adresser : à l'administration de 1 Assistance 

publique, quai Lepellet er, 4; 
Et à M0 DK»PJttB*i notaire, rue des Saints-

Pères, 15. (3684)' 

chrmin de la Vuûte-du-Cours. Contenance : 1,875 
mètres, feise à prix : 15,000 fr. 

3° D'un TKUUAI* en naturede marais, cbê.-
min de la Voùte-du-Cours. Contenance: 912 mè-
tres. Mise à prix : 4,000 fr. 

Entrée en jouissance an 1er octobre 1862. 
S'adresser a M" BESOIST et Lamy, avoués à 

Paris : et à M" Guédou et Mas, notaires à Paris. 
(3685) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ À HOIGNY 
Etude de M* l'.trMM-iltUiX.ii, avoué 

à Eiampes. 
Grande PRdPmÉTli composée de : 
1» Maison d'habitation, avec cours, jardins et 

vaste pièce d'eau vive. 
2" Fë'eulerie de pommes de terre, avec son ma-

tériel complet. 
Le tout sijué à Moigny, canton de Milly, sera 

vendu en un seul lot â l'audience des criées du 
Tribunal d Eumpes, le 12auût 1862, 

Sur la mise à prix de : 20,000 fr. 
La féculerie p!Jut tVre facilement indépendante 

de la maison d'habitation. 
S adresser â Elampes, à 151ee PAUU\'-LAII-

B3-:\«* et Gibory, avoués ; 
Et sur les lieux pour les visiter. (3686) 

GRAND TERRAIN A PARIS 
Etude de IUî*i ÉTAVtttj. avoué, 

rue Montmartre, 131. 
Vente, au Palais-de Justice, à Paris, le 9 août 

1862, d'un grand TU II H .4 IN et constructions à 
Paris, rue des Trois-Cuuronnes, 48 et 50 (11° ar-
rondissement). Superficie : environ 1,887 mètres, 
dont la presque totalité est actuellement disponi-
ble Revenu des pet'tes constructions : environ 
1,842 fr. Mise à prix : 40,000 fr. - S'adresser pour 
les renseignements : 1° audit. Me DES ÉTAjNOH; 
2° à Me Fouyau, faubourg Mont maître, 15; 3° à 
M* Ragot, notaire à Paris (la Villette), rue de 
Flandre, 20. (3687j* 

MAISONS A PARIS 
' Etude de M' WABNBT, avoué à Paris, 

rue de Richelieu, 67. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, le samedi 16 août 1862, à deux heures de re-
levée, de 

1" Une MAISON sise à Paris, rue Nruve-St-
Eustache, 37. Revenu brut : 12,000 fr. Mise à prix: 
150,000 fr. 

2" Une MAISON sise à Paris, rue Sainte-Anne, 
58 bis. Revenu brut : jusqu'au 1er octobre 1864, 
12,210 fr., et à partir du 1" octobre 1864, 13,210 fr. 
Mise â prix : 140.000 fr. 

3° Une. MAISON sise à Paris, rue Saint-Ho-
noré, 252. Revenu brut. 10,120 fr. Mise à prix : 
100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M* NVAli.NET, dépositaire du cahier 

des charges ; 2* à Me Beaufeu, notaire à Paris, rue 
Sainte-Anne, 51 ; et 3° à Me Simon, notaire à Pa-
ris, rue do Richelieu, 85. 1 (3688) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

DOMINE DE LA GA1LLARDERIE 
Etude de M" DÉSBBCBS, avoué licencié, à An-] 

goulême, place de la Commune, 18. 
"Vente par licitation entre majeurs, 

H- D'iiàe belle et bonne i*noi»aiÉTÉ appelée 
le domaine de la Gaillardi rie, située sur les com-
munes de Mouthiers et de la Couronne, arrondis-
sement d'Angouléme (Charente). 

Cette propriété, sise à proximité du'chemin de 
fer de Paris à Bordeaux et susceptible d'être re-
vendue facilement en détail, comprend des mai-
sons, des bâtiments d'exploita'ion, jardin, terres 
labourantes, près, bois, vignes ; le tout d'une con-
tenance cadastrale d'environ 18 hectares. 

Sur la mise à prix de : 15,000 fr. 
L'adjudication aura lieu eu l'audience des criées 

dn Tribunal civil d'Angouléme (Charente), le 
mercredi 30 juillet 1862, à midi. 

S'adresser pour les renseignements : _ 
i 1° A M' Oti*Eitl'EN, avoué poursuivant; 
' 2" A M* Meiguen, avoué colicitant. (3684/ 

MAISON ET TERRAINS A PARIS 
Etude de M" BENOIST, avoué à Paris, rue St-

' Antoine, 110, successeur de M. Tronchon. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justiee, à Pa-

ris, le mercredi 6 août 1862, deux heures de re-
levée, en trois lots : 

1° D'une MAISON et d'un terrain à Paris (St-
Mandé), à l'angle du sentier Saint-Antoine et du 
chemin des Marais. Contenance: 686 mètres. Mise 
à prix : 8,000 fr. 

2° D'un TEBBÂIN en nature de marais, mê-
me terroir, à l'angle du chemin du Marais et du 

MOULINS ET MASURES 
Etudes de M0 G.ASJI.EIEB, avoué à Paris, rue 

Mont-Tbabor, 12, et M' l.ANt-:i.. notaire à 
Dieppe, rue Lemoiue, 7. 

Adjudication en l'étude de M» EANESL, le 11 
août, à midi, 

1" De un MOULIN, six masures, une ferme, 
pièce de terre et herbages, àSaint-Aubin-le-Cauf, 
près Dieppe; 

Mises à prix de : 35,000 fr., 10,000 fr., 14,000 
fr., 7,300 fr.. 2,200 fr., 3o,000 fr., 10,000 fr., 
1,000 fr., 4,600 fr., 3,700 fr. et 3,000 fr. 

2° Deux MASIBES et un moulin à St-Au-
bin-sur-Mer ; 

Mises à prix : 12.500 fr., 15,000 fr. et 18.000 fr. 
3° Une M AS UUE et deux herbages à Quiber-

ville ; 
Mises à prix : 6.000 fr., 25,000 fr. et 1,000 fr. 
4° Deux RENTES de 29 fr. 62 c. et 41 fr. 50 c, 
Dépendant de la succession de la duchesse de 

Fitz James. 
S'adresser : 
A Dieppe, audit Me LANEE ; 
A Paris, à M" Ci.tliLl.IEB et Marquis, 

avoués, et i Mc" Fabre et Demouts. notaires. 
(3680). 

II0LL1NS ET PIECES DE TERRE 
Etudes de M GAUEEIEB, avoué à Paris, rue 

Mont-Thabor, 12, et de M" LÉON l'IMONT, 
notaire à Bretteville-sur Laize (Calvados). 
Adjudication en l'étude de Me 1*1 MONT, no-

taire à Bretteville-sur-Laize, le 13 août 1862, à 
midi, de : 

1" MOUEIN du Biffeux, à Bretteville, cinq 
pièces de terre, sises à Bretteville etQuilly; 

Mises à prix : 13,5QÛ fr., 300 fr., 1,200 fr., 
1,800 fr., 5,000 fr., 2.000 fr. 

2° Réserves du fcbâteau de Quilly en quatre 
PIÈCES DE TERRE ; 

Mi-es à prix : i,024 fr., 900 fr., 2,403 lr., 
3,280 fr. 

3° Six PIÈCES RE TERRE détachées à 
Cintheaux et Fresnry le-Puceux ; 

Mises à prix: 800 V., 4,400 fr., 1,500 fr., 600 fr , 
500 fr. et 40 fr., 

Dépendant de la succession de la duchesse de 
Fitz J unes. 

S'adresser : 
A Bretteville-sur-Laize, audit M* I.ÈON PI-

MONT ; 
A Paris , à IIe' Ci AI'1X1ER et Marquis, 

avoués, et à M" Fabre et Démonts, notaires. 
(3681). 

MAISON A PARIS RUE CARON 
Etude de JO' POUSSET, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 14. 
Vente sJr licitation, en la chambre des no'aires 

de Paris, place du Chàtelet, et par le ministère de 
M' Au$u»t« «SOZON, l'un d'eux, le mardi 5 
août lt62,à midi, 

D'une, MAISON d» produit sise à Paris, rue 
Caron,1. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Cette maison est louée par bail principal jus-

qu'au 1" avril 1872, moyennant 3,000 fr. par an. 
Ce revenu est susceptible d'une notable augmen-
tation. 

Gn pourra visiter cette maison de midi à cinq 
henres, tous les jours excepté le dimanche. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1° à M- POUSSET, avoué pour-

suivant la vente, rue des Réservoirs, 14 ; 
2° A M' Leclère, avoué présent à cette vente, rue 

de la Pompe, 12; 
3" A Me Laumaillier, avoué présent à cette ven 

te, rue de la Paroisse, 4 ; 
A Paris, à SI" «JJOIEON, notaire, dépositaire, du 

cahier des chantes, boulevard Saint-Martin, 67; 
A Meudon, à M" Frotiè, notaire. (3679) 

MAISONRUï:^;48, PARIS 
Adjudication, sur uie enchère, en la chambre 

des notaires, le 29 juillet 1862, midi. 
Revenu : 4,380 fr. — Mise à prix : 45.000 fr. 
S'adressera M' «ESIANCRE, notaire, rue.de 

Condé, 5, et à M. A. Célarié, fg. Poissonnière, 29. 
(3566)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, surtouteo les étoffes 
9t sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZ1NK0LLAS 
I fr. 25c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris 

Médaille à l'Exposition universelle 

II i I 4 tlirs. contagieuses reb Iles, pertes inuc-
[llALAlliud Innlains,impuissance,elc. Guéri 
son rapide. De i à 3 h., boul. Sébastopol, 5 (R.G ) 

VIT 41 RWi 'fiTErlf c^lute^es Cheveux, Cal-
li I ;\Ll I uIlH vilie. Alopécie, prompts 
résultats. 9 rapportsméd. Le (1. 20 fr. Boul. Sébas-
topol, 39 (près la rue Rivoli) et dans t. les villes. 

tWIMTi't lllÇJPf Trt0ESTBrJCTION COMPLÈTE deS 

MUR 1 U I ltffjl; i V puces, punaises, fourmis 
et de tous les insectes. Emploi facile. Rue Rivoli, 
68. Prix : 50 c. — Se méfier des contrefaçons. 

, MALADIES CANCÉREUSES 
constatées par le traitement du .docteur JOANNARD, 

faubourg Poissonnière, 74, de 1 heure à 4 heures. 

Les MALADIES les plus graves de la POITHINE, de 
' l'ESTOMAC.du COEUR.etc 

sont enrayées et guéries par 
flMMÉtfcBMwJC^fli L'EAU DE EECHEIXE 

Pttarm. r. Lamartine, 3», Paris,et dans tous pays. 21'. 50, 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER 

De Paris à Lyon cl à la Méditerranée 
BBRVMCJB DIRECT MtB 

MILAN 
PAR MM1, (OUI, LE 10ST CESiS. IDBU, VEUCKIL, NOViRE ET MAGË3TA. 

Trajet on 40 heures. 

BILLETS VALABLES POUR 15 JOURS, AVEC FACULTÉ DE S'ARRÊTER 

à Mûcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambcry, Suse, Turin et.Magenta 

PRIX DES PLACES 

DE PARIS A. 1" classe. 2* classe. 3'cl au 
es 50 49 5 35 85 
66 85 50 IO 36 55 
68 SO 51 ?S 37 35 
69 95 52 45 38 10 

St-IEAN-DE-BIADRIENUE. . 74 65 55 95 40 45 
104 70 83 60 65 20 
121 5 95 80 73 45 

CORRESPONDANCES : Cliainouststet, pour Moutiers et Albertville (diligence); à Saint 
Michel pour Modane, Lans-le-Bourg et Suse. (diligence), Turin et l'Italie (chemin de 
fer); à Turin, pour Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gênes (chemin de fer); 
à Novare, pour Arona (Sesto-Calende) et le lac Majeur; à Milan, pour Rergame, 
Brescia, Monza, Gamerlata, Côme, Venise, Trieste, Vérone et Mantoue (chemin de fer). 

S'adresser pour les renseignements : 
Al'administration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Basse-du-Rempart, 
Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés 

les billets. 
Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu • 

vent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance. 

. 11 £'^"H'^I S T O F L E 
Affiliée el doré» par kl procède» elecuo-ebimlqut», 

PAVILLON DE HANOVRE 
H, koulrvard *t$ fmllriu, IS 

mAlSOî? DU VEMTB 
M" THOMAS IT Cf. 

EXPOSltlOn FtnM/i!IK!ITE WB I.A VABBIQri 

CE CHRISTOFLE ET 

Tt 

Ci 

I 

FA 

Le 

161, rue 
Montmartre. 

VINS EN CERCLES & EN BOUTEILLES 
Vins fias pr entremets Messerls. Liqueurs lïançaises&élrangèrcs 

BOULEVARD SÉBASTOPOL, 29 ( RIVE GATJCnE ) ; RUE DELA BORDE, 9; 
RUE DE PROVENCE, 52 ; BOULEVARD DE STRASBOURG, 60; GRANDE lU'J 
DES BATIGNOLLES, 2V); RUE DE PARIS, 42, A BELLEVILLE. 

Expéditions pour la France et l'Étranger. // 

TKAI TE COMPLET 

fi. Vé-tM. eU S-M\U vV àt waVftAvt t\\«,x Us én« ÏSSAS 

Excès,—Epuisemflnt, — Maladies des reins,— de la vossie, - de l'urètre,—Rétrécissements, — 
Gravelle,-Pierre,—lialadies des femmes,—Stérilité,—affections occultes et contagieuse». 

PRÉSERVATIFS, — TRAITEMENTS, — HYGIÈNE, — FORMULES, 

GUIDE DES MALADES " CONSEILS GENS DO MONDE 
Car le docteur làCEURY-DU VIVIER, médecin de la faculté de Paris et de l'Unie rsité d'Iéna, 

Ei-niédtcin de l'assistance publique, — K.-i-Chii urgien-niajor, décoré de l'ordre du Mérite militaire de Pologne, 

Rue de Rivoli, 134, à son cabinet, Rue de Rivoli, 134, 
Un beau v. in-8» de 700 p. illust. de nomb. vign. et planch. anat. 8" éd. 7 fr. 50 et 8 fr. 50 franco. 

Paris, l'Auteur, et LEDOYKN, libr.. Palais-Royal, gai. d'Orléans, 31.— Consultations de 9 h. k 
midi et de 2 à 5 h.—Traitements et Consultations par correspondance. {Affranchir.) 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour Tannée 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 
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SOCIÉTÉS. 

* D'un acte reçu par M" Lemonnier, no-
taire à Meaux. (Seine et-Marne), le di\ 
lUillet mil huit cent soixante-tleux, por-
tant la nrn nlion suivante : 

ÊnrégisIrS a Meaux le quinze juillet mil 
huit cent soixante-deux, folio 53, recto, 
«ases 2 à 4, reçu cinq francs ru principal 
cl un franc pour double décime, (signé) 
Piltyre. 

Intervenu entre : 
A' M. Louis Arnaud LECOCQ. négociant, 

gemeurfenl à Paris, rat; Sainl-Hartin. t4«; 
2« M. Guillauine-Je.an-Françius I IOIET, 

négociant, demeurant aussi à Paris, rue 
gaint Martin, t40 ; 

3" lîl M. Louis-l'ernand LECOCQ, négo-
ciant demeurant aussi à Paris rue Saint-
Martin, U0, lits aîné de M. Lecoeq pré-
cité. ... 

11 a été extrait littéralement ce qui suit : 
Article, premier. 

La société en nom collectif entra MM 
Lecoeq et Piolet, pour le commerce de 
rouennerie exploitée à Paris, rue Saint 
Martin, UO et 142, connue sous la raison 
sociaie:A. LECOCQ et. Compagnie, con-
elituée suivant acte sous seings privés, 
fait triple à Paris le quinze juillet mil 
huit cent soixante, dont l'un des origi-
naux a été enregHi'é à Paris, le dix-sept 
juillet mil huit cent soixante, folio S02, 
cases 7 à 9, par le receveur, qui a perçu 
se;,t f anc* soixante-dix centimes pour 
<lroits;;' l publié conformément à la loi, 

A été et demeure dissoute à compter du 
trente et un juin dernier. 

Art. 2. 
JIM. Lecoeq père el fils seront seuls li-

quida'eurs île la société avec les pouvoirs 
Jes plus étendus. 

Art. 5. 
Pour faire publier ces présentes, Ions 

pouvoirs sont donnés au porteur d'un ex-
trail tlesdites présentes. 

Pour extrait. (9404) | 
 * 

D'un acte passé devant M" Pluche, no-
taire a Saint-Cloud, soussigné, le quator-
ze juillet mil huit centsoixuiile deux, por-
tant celle menti m : 

Earègislré à Sèvres, le quinze juillet 
mil huit cent soixante deux, folio 5t. 
verso, case 6. reçu deux francs. Uouhle 
décime q aranle centimes, sinné Pignot, 

Conlei.anl moilifiealion par : , 
M. Alexandre-Eugène BOUVIERE, hy-

draiilicien, demeuraul à Paris, quai Val-
my. 131, 
- El M. Ferdinand PRUDHOMVE, pro-
priétaire, demeurant à Pans, boulevard 
des Italiens. 28 ; 

t» A la société formée entre eux par 
acte passé devant ledit M" Pluche. le 
quatorze *vril mit huit cent soixante et 
un. pour l'exploitation du syslème hy-
draulique Bouvière ; ■i A un eete passé devant ledit M" 
Pluche lë singi-uenf mars il il huit cent 
soixante-deux" modifiant ladite société. 

lia été exilait littéralemei t ce qui suit: 
Raison ri signature sociale»! 

T La raison de la société sera: PHUDHOM-
MEctC". 1 

M. Prudhomme aura seul la signature devra verser avant le onze octobre mil 
sociale, conformément à la loi. 

Pour extrait : 
(940t) Signé PLUCHE. 

Par acte sous seing privé, en date du 
dix juillet mil huit cent soixante-deux, 
enregistré le seize dudit mois, folio 647, 
case 3, 

Il a été formé une sociélé en comman-
dite en Ire -

M! Pierre POISSON, demeurant à Paris, de com mandite 

buit cent soixante-deux 
Le géranl d'une sociélé qui est actuelle-

ment en état de faillite apportera, à titre de 
commandite, aussitôt après l'obtention 
de son concordat, divers immeuhlcs el 
divers biens meubles désignés audit acte 
et évalués ensemble à la somme de un 
million sept cent q larante mille deux 
cent douze francs. 

11 restera h fournir en espèces, à, titre 
une somme de cin-

rue du Bac, 142, 
Et un commanditaire désigné en l'acte. 
Le siège social est à Paris, rue de la 

Grande-Chaumière, 67. 
La raison sociale est : POISSON et C. 
La société est formée pour s i années à 

partir du quinze juillet mil huit cent soi-
xante-deux : 

Elle a pour but l'exploitation d'un éta-
blissement de photographie artistique et 
la publication d'un journal de beaux-arts. 

Pour extrait : 
(9397) POISSON. 

qùante-trois nulle sept cent qualre-vingl-
huit francs non encore souscrits. 

Par suite des indications qui précèdent, 
^es val tirs fournies ou a fournir en eom-

inandile s'élèveront ensemble à la somme 
de un million huit cent mille francs. 

La société est constituée, à partir du 
onze juillet mil huit cent soixante-deux. 

Sa durée expirera le pi entier juillet mil 
neuf etnt soixante. 

L'adminislraleur-géraiit, 
(9403) BÈCOL'RT et C'*. 

OFFICE DU CREDIT GENERAL, 

rue Godot-de-Mauroi, 18, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, en 

date du onze juillet mil huit cent soixan-
te-deux, enregistré à Paris le même jour, 
folio 51, verso, caset". parle, receveur, 
qui a perçu quaranle-six francs quatre-
vingts centimes. 

Il appert ce qui suit : 
Une société m commandite simple a 

été formée, pour exploiter l'établisse-
ment des bains de mer de Fécamp et les 
eaux douces de Grainval, avec leurs pro-
priétés acce-soires. 

M. Philippe-Joseph-Gustave RECOURT, 
docteur en médecin*, chevalier de la Lé-
gion-d'llonneur, demeurant à Paris, rue 
d'Kiigliien. 30. est administrât! tir-gérant 
de c.tte société, sous la raison : BÉCOURr 
eti.t». 

Cette société a son siège à Paris, rue 
des i yratiiides. 8. 

Les pouvoirs de l'administrateur gérant 
sont ceux d'un géranl de société en cnm-
mauuile. sauf les restrictions stipulées 
par les statut*, notamment en ce qui 
concerne, la faculté de cent racler des em-
prunts ou de créer des ellels ou valeurs 
île commerce. En outre, toutes ventes 
ou acqui.-iiions d'immei bles, tous baux 
dépassant trois années, ne pourront être 
consentis par le gérant, el n'engageront 
la sociélé vis-a vis des lii rs qu'autant 
qu'ils auront élé contre-ignés par un 
membre du conseil de surveillance, délé-
gué a cet ellet 

On attendant qu'un eonsell de surveil-
lance ait élé nommé, M. Marie-Joseph 
VASLLN. rentier, demeurant a Paris, rue 
TruffdUH, 17, est désigné comme devant 
faire partie dudit conseil et comme de-
vant contresigner lesdtls actes. 

M. Bécourl apporte à la sociélé le b?-
néllee d'un Lajl verbal donnant droit i 
la jouissance de toul l'èialilis.-eineol des 
bains de Fécamp et de leurs dépendances 
pour exploiler le tout pendant la saisen 
de mil huit 

Cabinet de M. LANGEASSE, rue Montor-
, gueil, 6t. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date à Paris du huit juillet mil huit cent 
soixante-deux, enregistré. 

Il appert : 
Qu'une société commerciale,ayanf pour 

objet la vente des confections pour da-
més, el dont le siège esl établi a Paris, 
rue. de Clêry. 6, a été formée entre : 

M Jean SIMON, négociant, demeurant 
à Paris, rue de lleaune, 20, 

Et une autre personne désignée audit 
acte. 

Sons les raison et signature sociales : 
SIMON' et C" ; 

Que celle société est en nom collectif a 
l'égard de M. Simon, et. en commandite à 
l'égard de l'autre sociétaire , 

Que sa durée esl fixée à six années, qui 
Ont commencé à courir le premier jui let 
mil huit cent soixante deux et trairont à 
pareille époque de l'année mil Irait cent 
soixante ■huit; 

Qu'enfin la commandite s'élève à douze 
mille ft ancs. 

— (9398) LANGLASSfi. 

TRIBUNAL DE COMMERCÉ 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Failli tes. 

NOMINATIONS OK SYNDICS. 
Du sienr MOUGEAUT iJean-R.ipliste), 

enlr. de menui.-eiie, rue Lévis, 18, Mont 
martre, le 28 juillet, à 9 heures |N- 3S0 
du gr.)j 

nt soixante-deux. "~J De la D» LANIEN Uulie), mde de non-
Lu cotninandiluire s est engage a four- [TeaOtés , rue Lafayelti' n. 2t el 23 le i* 

nir une somme de six miile francs, qu'il juillet, à 1 heure (IV 362-du gr.); ' 

De la dame veuve FAVERIE (Constance-
Fenilie Hagtiideaui, unie épicière, rue ries 
EcoutIVs, 14, le 26 juillet, à t heure (N° 
290 du gr.); 

Du sieur HUBERT (Alphonse), md de 
vins logeor, mule de Versailles. 39. Au-
teuil, le 2ti juillet, à 9 heures (N« 394 du 
gr.l; 

Du sieur LELAIZANT, négoc., rue des 
Rarres-Siinl-Gcrvais, 28, le 28 juillet, à t 
heure IN- 355 du gr.). 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 
.M. le îuye-commissuire doit les consulter, 
l tnt sur la composition de Vètat de* créan-
ciers présume* que sur la nominution de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettra au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes a 
réclamer, UU. les créanciers : 

Ou sieur I1UT1É lAngusle-Antoine), md 
bouclier, rue Poissonnière, 21, entre les 
mains de M. Hédaen, rue du Lancry, 9, 
syndic do lt faillite IN« 2"4 du gr.fj 

Uu sieur FAÙCHET (Pierre-Eugène), en-
trepr. de serrurerie rue des Trois B >r-
nes. 15, enlreles inainsde M. Oufay, rue 
l.atlitle, 43, syndic de la faillite iîi» 264 
d.i gr.l. 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et o l' dmission des créances qui 
commenceront tmméttialemenl après l'expi-
rution de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Soin invités d se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, tulle des assemblées 
des faillites, MM les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUÉNARO iLéopoldl. md de 
bouillon, rue SI Louis au Marais, 86, le 
28 juillet, à i heure IN' IMM du gr. |; 

lin s'fiir BOURGEOIS jeune (Martini, 
f.ibr. de papiers pends, rue îles Envier 
ges. J. Beileville, lo 28 juillet, al heure 
(B« 19798 du gr.); 

Du sieur MIC.HAL'D (Prosper), nég. en 
lis-us écrus, châles et nouveautés, rue 
Montmartre, i2i, le 28 juillet, à 9 heures 
IN" 76 du gr.'; 

Ou sieur W'OI.F (Salvador), négue. en ' 
tissu-, rue Nenve-SI-t.usIache, 18, le 29 
juillet, a il heures iN" 199 du gr.i. 

Pour être procédé, tous la présidence de\ 
H. le iuue-commissnirc, aux vérification arj 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les créan-l 
ciers eonvoq .és pour les vérification et' 
atlirmation île leurs créances remettent ' 
préalablement leurs titre» à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 
Du sieur DUVEAU père (Jean-Baptiste), 

md corroyeur à St-Denis, rue de Paris, 
n. 60, le 26 juillet, à 9 heures |N° 19944 
du gr.l; 

Du sieur RICHARD1ÈRE (Eugène), fahr. 
de. produits céramiques à Issy, Grande-
ltue, 49, le 28 juillet, à to heures (N° 19882 
du gr.l; 

Du sieur MAMELLE (Théophile Maxi-
me), miroitier, rue SI, Paul, 43, passage 
St-Louis, t, le 29 juillet, à 11 heures |N» 
19409 du gr.l. 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for 
motion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en État d'union, et, dam ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur les fats de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics .-

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront l'ait, re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat 

Messieurs les créanciers de la dame 
ERHAIÎD (Rose-Julie-Amélie Demengei, 
labr. de chapeaux de paille, rue de Ri-
chelieu, 93, sool imités àjse rendre le 28 
juillet, à 10 heures précisis, au Tribu-
nal de. commerce, salle, des assemblées 
deB créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'étal de la faillite, et 
délibérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, êtrf 
immédiatement consultés tant sur les 
laits de la gestion que sur l'utilité du 
inaiutien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et allirmés ou qui se seront lait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
dos syndics ,rN" 19749 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les ci'eanH' r- cime s'usi 

l'union de la faillite du sieur SALVY 
(Jean), nég. en chaussures, rue St-ttoch, 
n. 24, en relard de luire vérifier el 
d'atfirmer leurs créances, sont invités 
a se rendre |. 28 juill., à 9 heures très 
précises, an Tribunal de commerce de ia 
Seiue, salle ordinaire des assemblées 
pour, sous le présidence de M. le iuge-
eommissaire, procéder à la vérificatlOB 
el à l'afurmatiOD de leursilites créas cet 
(N-19903 du gr.). 

Messieurs les -réaneiers composant 
l'union de la faillite du sieur AUKERT 
iLéopoldl, maître d hôtel blé. boule-
vard Roï-hecho <ard, n. 28, en relard rie 
laire vérifier et d'afiinnei leur- créances 
son! invités a se rendre le 28 juillet a 9 
heures précises, au Tribunal de coin' 
ioerce de la Seiue, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et a l'alfirmation deleursdi-
tes créance» (N« 19849 du gr.). 

CONCORDAT PAR. ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT REPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur DE-

FAIS (Joseph), crémier restaurateur, rue Rue Lafayelte, 33. 1 
Sainte-Anne, 62, en relard de, faire vé- 4985—Voitures, serrures, une machine» 
rilieret d'alllrmeri le . r- créances, sont 
invités à se rendre le28 juillets il heures 
très précises, au Tribunal rie commerce 
rie la Seine, salle ordinaire, des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la véri-
fication et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés se-
ront seuls appelés aux répartitions de 
l'actif abandonné iN° 19448 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers composant 
l'union rie la ('utilité de la dame veuve 
MENNESSON (Marguerite Bajol). négoc, 
boulevard du Combat, n. 24. Believille, 
sont invités à se rendre le 28 juillet, à 
10 heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter-
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabilité du 
taftli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
■tes compte et rapport des syndics (N-
16797 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 2Î JUILLET 1863. 

MIDI : Desfammes et C'% conc. 

VENTES MOBILIÈRES. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 20 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
4974— Comptolr. glace, œil-rie-bœuf vins 

liqueurs, tables, fourneau, elc. ' 
Le 21 juillet. 

4975— Piano, canapé, fauteuils, chaises 
buûet, glace, eandélah es. etc. 

4976— Pendule, lampe, tables, fauteuils 
bibtinlhèque, chaises, etc. 

4977—Comptoir de marchand de vins 
meubles rie salle h manger, elc. 

4978— Armoire à glace, table de nuit com-
mode, comptoir, montre vitrée, e'tc 

4979— Bureaux, casieis, divan, fauteuils 
chaises, batiquittes, tables, etc. 

4980— Comptoir, peaux de moutons, ca-
siers, rayons, appareils à gaz, etc. 

Rue Louis-b-Grand, 25 
4981— Bureau, pendule taules, fauteuils, 

canapé, console, buffet, etc. -
Bue Serpente, 2o. 

4982— Pendules 306 volumes, gravures 
tabl. s. fauteuils, rideaux, etc. ' 

Boulevard Sèbastouol, 5 trive droite) 
49s3-':onsole. canapés, fauteuils.ehaises, 

bibliothèques, pendules, etc. 
Bue Vanneau, 33. 

4981—Pendules, toiletles buffet, tables 
glace,— calèches, imnhim .1. 1 

Enregistré à Paris, le Juillet 1852. *> 
Beçu deux_£rarics quarante centimes, 

coupes, elc. 

I 
COI 
'de 

ma 

ré. 

la foret de sept chevaux, elc 
Rue du Uhàteau-Landon.lt. , 

4986— Comploiiynesures, brocs, font* 
œil-rie-bœuf, liqueurs, tables, elc j 

Le 22 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires - Prisi* 

rue Rossini, 6. i 
4987— Armoire, secrétaire, commode,^ 

deaux, glace, pendule, vases, etc.. 
4988— Comptoir, mesures, appareils 

tables, chaises, poêle vaisselle, rie 
Rue Saint-Lazare. 66. 

4989— Bureau, pendule, f ml- uil. farlll^VOl 
nier, rideaux, labiés, paletots, «le. 

B ulevard Roc.hechuuart. 18-
1990—Comptoirs, banquettes, lustres,«f COI 

rerie, cristaux, pendule, etc. 
Bue de Luxembourg. 48. ,„ 

4991 -Comptoir, vitrines, glaces, Ml*' 
pe parfumerie et tablelf rie, etc. 

Avenue de la Porte-Maillot. 16. j 
1992—Guéridon, tables, buffets, faut» 

tapis, tableaux, glace, pendule,etc. 
Bue Beaubourg, 72. . 

4993— Comptoir, commode, armoire, 
(h.le, glace, table, chaises, etc. 

Le 23 juillet. . 
En l'hôtel des Commissaires- Wm 

rue Bossini, 6. 1 
4994— Jupons, chemises, chapeau», »' 

peignoir, capote., pardessus, rte- .1» 
4995— Meutde de salon en velours, n» 

6 chautfeu.-es. commode, rte . ji 

1996—Commode, tables, chaises, f""*! 
el une quantité d'autres objets. 

4997- Comptoirs, balances, bocaux 
bons, vases, glaces; chaises, etc. * -

4998- Armoire à glace, pendules, t«BBlp, 
chaises, cou modes 1 te. ti_ sor 

1999—Charbons île terre et de W><" L 

bascul, s. f inta ne. malles, elc. | ma 
Rue de Crussot.jH. . 

5000— Bureau, lampis. toilettes.. OM 
chaises, tables, et autres objets 

Bue Richelieu. 57. , 
5001— Secrélaire, armoire, glaces, » 

et auln s objets mobiliers. 
Bue du Geindre, <4. 

5002— Poêle. cheminée, fourneWS 
reauxen faïence, ceil-dc bœul.«"| 

Hue Lafayelte, 14] t 5003— Bureau, tableaux, secrétaire,» 
penuule, commode, table-:, elc. 

Rue Saint-Martin. 2.9. . 
5004— Forge. enclumes. uiaciilnwjB 

meules, établis, bureau, etc. 
Hue Ferdinand, 14. , 

5005— Outils de menuisier, P1J" 
établis et autres objets, „,„_„« 1 

Place du Marché anx-CheyaMX-j 
5006— Un ehevai sous poil souri» >" ■ 

de blanc, el antres objets-
Hue Cad. t, 20. c„jii*|lfiei 

5007— Comploir. verres, carafes,« 
serviettes, pendule, tables, ''•j'iJie.i 

A Montrnuge, avenue de la ÇtiJP „| 
5008— Bube de chambre DaUSW,8« 

Ions 

III 

dén 

> let] 

s, gilets, chemises, etc. 51. 
Bue du Eaulmurg-Sainl-Anm'1 

5009-Appareils à gaz. ietc. 
mesures, œil-de-bœuf, table». 

L'un des gérants, 
N

. GUILLEMA"»' 

IMPHIaiEHIB DB k. GUYOT, RUB NEUVE-DES-MATHUR1MS, 1», 
Certifié l ioseruon sous le Pour légalisation de la signature A. iiuïoTt 

Le uwtiïti 4u a* arrondissement. 

biie 
le c 
toy 
Sé'j 
^«r 

soit 
cha 


